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Avant-propos  

Le tourisme peut être considéré comme un secteur économique de première 
importance ; il suffit pour s'en convaincre de se référer aux masses de devises 
qu'il rapporte à notre pays et au volume d'emplois qu'il crée chaque année. Mais 
au-delà des chiffres, le tourisme recouvre une grande diversité d'activités qui 
rend sa perception difficile. 

Aussi, outre la présentation factuelle statistique et descriptive, l'un des objectifs 
essentiels de cet ouvrage est de mettre en évidence l'articulation entre les diffé- 
rents métiers constitutifs du tourisme et les problèmes spécifiques qui se posent 
à chacun. Ces développements visent à analyser la problématique du secteur, mais 
aussi à en envisager les perspectives d'avenir. 

Pour parfaire la connaissance de ce domaine, nous avons interviewé un certain 
nombre de responsables d'entreprises ou d'institutions du tourisme. A priori, il 
peut paraître singulier de ne pas avoir retenu des personnalités des groupes les 
plus prestigieux : Accor, Air France, Club Méditerranée, Wagons-Lits, Havas... 
Mais dans la mesure où la presse non spécialisée rend régulièrement compte des 
points de vue de ces dirigeants, il nous a semblé préférable de permettre à des 
entités moins connues du grand public de s'exprimer. 

Enfin certaines approches plus techniques (droit, marketing, finances, compta- 
bilité...) permettent d'apporter un nouvel éclairage à des problèmes précis aux- 
quels se trouve confronté tel ou tel prestataire. 
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1 Int roduct ion.  
Concepts  et problémat iques  

Ce chapitre initial vise à familiariser le lecteur aux termes les plus fréquem- 
ment usités par les professionnels du tourisme ainsi qu'à poser les problèmes 
majeurs que nous traiterons ultérieurement. 

Aussi paradoxal qu'il puisse paraître, la définition même du touriste implique 
quelques précisions. On considère comme touriste « toute personne en déplace- 
ment hors de sa résidence habituelle pour une durée d'au moins 24 heures (ou 
une nuit), et de 4 mois au plus, pour l'un des motifs suivants : agrément (vacances 
et séjours de fin de semaine), santé (thermalisme, thalassothérapie), missions et 
réunions de toutes sortes (congrès, séminaires, pélerinages, manifestations spor- 
tives, etc.), voyages d'affaires et déplacements professionnels, voyages sco- 
laires1 ». 

Ainsi, la notion de touriste est définie en fonction du motif et de la durée du 
déplacement. C'est d'ailleurs ce dernier critère qui permet de distinguer le touriste 
de l'excursionniste ou du vacancier. 

Durée Dénomina t ion  

moins de 24 heures excursionniste 

plus de 24 heures et moins de 4 mois touriste 

au moins 4 jours et au plus 4 mois vacancier  

Tableau 1.1 

1. La  notion de filière tour is t ique  

1 . 1 .  L e s  c o m p o s a n t e s  d ' u n  s é j o u r  

D 'une  façon générale, ce qu 'on  appelle séjour touristique constitue la combi- 
naison de quatre paramètres qu ' i l  convient d 'analyser  plus précisément.  

e Le transport .  Etre considéré comme touriste implique un acte de déplace- 
ment, lequel suppose un choix entre l ' ensemble  des modalités existantes : voiture 

individuelle, train, autocar, bateau, avion, etc., encore que le degré de substitution 
entre ces différents moyens varie d 'un  cas à l'autre2. 

e L'hébergement.  Sur place, le touriste se sera assuré d 'un  hébergement et aura 
donc opté pour l 'une des possibilités suivantes : hôtel, location, propriété d 'un  
comité d 'entreprise,  résidence secondaire, résidence principale ou secondaire de 
parents ou amis, tente ou caravane, etc. 



,o La restauration.  Pour satisfaire ses besoins alimentaires, le touriste pourra 
soit assurer lui-même la préparation de ses repas, soit recourir aux services d 'un  
restaurant, soit se faire inviter. 

• L 'animation.  Parvenu sur le lieu de vacances, logé et nourri, le touriste oc- 
cupera alors son temps de façon à ce que son séjour lui procure toute satisfaction. 
A cette fin, il s ' informera  de l ' ensemble  des possibilités qu 'offrent  le site et son 
proche environnement : animations culturelle (musée, festival, etc.), sportive (ten- 
nis, golf, etc.), ludique (casino, discothèque, etc.), paramédicale (centre de remise 
en forme, thalassothérapie, etc.), historique (monuments,  etc.), récréative (de type 
Disneyland),  commerciale,  etc. 

Ces d i f fé ren tes  formes  d ' a n i m a t i o n ,  qui seront  ana lysées  u l té r ieurement ,  
constituent un facteur de satisfaction non négligeable pour le vacancier car le 
temps à priori disponible (déduction faite des temps de sommeil, de toilette et 
de repas) s 'é lève généralement à plus de 10 heures dans une journée. Et l 'on  ne 
peut exclure que, satisfait de la nourriture et parfaitement logé, le touriste (et 
notamment  ses enfants) ne s 'ennuie  quelque peu sur place et ne désire repartir 
au plus tôt. Il n 'en  reste pas moins vrai que certains vacanciers se satisferont 
parfaitement d ' un  livre et d 'une  plage ensoleillée ; peut-être se hasarderont-ils à 
visiter quelques paysages environnants sans éprouver le besoin d 'une  véritable 
animation, encore qu 'en  cas de mauvais temps, ils apprécieront également que 
des possibilités d 'occupat ions  leur soient fournies. 

1 . 2 .  L ' o r g a n i s a t i o n  d ' u n  s é j o u r  

Deux possibilités s 'offrent  au candidat aux vacances. 

e Mû par un sentiment profond d ' indépendance  ou par un souci d 'économie,  
le touriste organisera lui-même ses vacances. Réfractaire à l ' idée même d 'appar-  
tenir à un groupe, une part non négligeable de la population s ' informera au préa- 
lable auprès des différents offices de tourisme. Dans un certain nombre de cas, 
on peut douter qu 'une  telle formule permette d 'apprécier  pleinement une desti- 
nation et coûte véritablement moins cher. (En effet, de façon générale, l 'organi-  
sateur de voyages a analysé l ' ensemble  des attractions que peut proposer un site 
avant de fixer le contenu du circuit et obtenu de l ' ensemble  des prestataires des 
prix attractifs en usant de son pouvoir de négociation.) 

Dans ce premier cas de figure, la consultation d 'un  ou de plusieurs guides 
constitue, pour le voyageur, la meilleure solution. Il en existe un grand nombre : 
guides Baedeker ,  guides bleus d 'Hache t t e  (par pays, par ville, par région de 
France...), guides Visa d 'Hachet te ,  Carnets du voyageur (Gallimard), l 'Europe des 
villes rêvées (Ed. Autrement),  Guide Arthaud du voyage d'art. . .  Chacun dispose 
de sa clientèle spécifique ; mais l 'un  d 'entre  eux, en raison de son originalité, a 
plus part iculièrement attiré notre attention : le Guide du Routard (15 ans d'exis- 
tence, trente-deux titres, près d ' un  million d 'exemplaires  par an), dont nous avons 
interrogé le fondateur, Philippe Gloaguen (voir encadré ci-contre). 



Interview 
Philippe Gloaguen - Fondateur du Guide du Routard 

C o m m e n t  v o u s  e s t  v e n u e  l ' i d é e  d e  c e  g u i d e  ?  

Etant de la génération 1968, je me suis rendu, comme de nombreux jeunes, 
à Katmandou. J'ai alors tenu un carnet de route, parce qu'il n'y avait aucun 
guide français. Le 1er guide bleu consacré à l'Inde date de 1975 ! On ne pouvait 
consulter que des guides anglais ou américains. Plus tard, Jean-François Bizot, 
rédacteur en chef d'Actuel, m'a proposé d'écrire une série d'articles sur mes 
voyages et m'a conseillé d'en faire un guide. A l'époque, aux Etats-Unis, exis- 
taient des budgets guides, les fameux Europe on 5 dollars a day. 

A v e z - v o u s  r e n c o n t r é  d e  n o m b r e u s e s  d i f f i c u l t é s  

p o u r  ê t r e  é d i t é  ? 

Le Guide de Routard a été refusé par 19 éditeurs. En avril 1973, Gédalge,  
éditeur libraire, rue des  Saints-Pères  à Paris, s ' in téresse  à mon guide et 
commence sa  diffusion. Hélas, Gédalge meurt écrasé  par un autobus  et sa  
maison fait faillite. Finalement, en 1975, le Guide du Routard est  publié par 
Hachette, même si sa  conception demeure sensiblement  éloignée de celle 
des  guides bleus. 52 000 exemplaires vendus dans  l 'année, deux fois plus 
que prévu ! 

C o m m e n t  c a r a c t é r i s e r  l ' e s p r i t  « G u i d e  d u  R o u t a r d  » ? 

Nos guides plaisent aux nouveaux jeunes et aux anciens jeunes  qui le res- 
tent ,  à ceux  qui a iment  v o y a g e r  a u t r e m e n t  et a p p r é c i e n t  les b o n n e s  
adresses .  Nous cherchons à nous démarquer  systématiquement  des  autres  
guides en insistant sur les détails de la vie quotidienne, les curiosités lo- 
cales. Les gens  du cru sont interviewés, en insistant sur les anecdotes .  Par 
exemple, dans le Routard Paris, notre plus grosse vente, nous avons re- 
trouvé un vieux monsieur qui était alors dans  une banque du XIVe arron- 
dissement.  Il savait qu'un ca s se  avait eu lieu en 1903. L'un des  « voyous » 
n'était autre que Lénine qui cherchait à financer sa  révolution. 

V o u s  r e c e v e z ,  o n  l ' i m a g i n e ,  un  c o u r r i e r  a b o n d a n t .  V o u s  
p e r m e t - i l  v é r i t a b l e m e n t  d ' a m é l i o r e r  le c o n t e n u  d e  v o s  g u i d e s  ?  

Oui, effectivement. Ainsi, le Routard Grèce signale un superbe  camping 
dans les Météores. Toutefois, des  dizaines de lettres de lecteurs se  plai- 
gnent du manque d'entretien des  sanitaires ; la nouvelle édition du Routard 
signale cette faiblesse. Le propriétaire du camping lit le pas sage  et s 'en  
émeut. Il ordonne sur le champ la construction d'un nouveau bloc sanitaire 
et nous expédie une série de photos... et une casse t t e  vidéo. 

Mais, par son contenu même, le guide exerce,  sur les prestataires  cités, 
une influence qu'on n'imagine pas  nécessai rement .  Prenons l 'exemple d'un 
château écossais  transformé en auberge de j eunesse  ayant la faveur du 
Routard. Le guide précise que l'accueil est  a s su ré  par le propriétaire, habillé 
d'un kilt. Pierre Josse ,  mon collaborateur, frappe à s a  porte. Un monsieur 
en kilt ouvre. « Ravi de constater  que ce guide dit vrai », lance Pierre en 



guise de bonjour. « J e  ne portais jamais de kilt » répond l 'Ecossais. « Un 
jour, exceptionnellement,  je l'ai mis pour une fête. C'est  le jour où l'un de 
vos reporters est passé .  Ensuite, tous les clients exigeaient que je corres- 
ponde à ce qu'ils avaient lu dans  le guide. Alors, j'ai décidé de porter le 
kilt au quotidien. » 

Q u e l l e s  s o n t  l e s  c a r a c t é r i s t i q u e s  d e  la c l i e n t è l e  l i s a n t  
v o s  g u i d e s  ?  

D'un lectorat a s s e z  jeune, la collection est pa s sée  désormais à un public 
beaucoup plus large : 39 % ont moins de 25 ans  (étudiants et jeunes  ca- 
dres), mais 44 % sont âgés  de 25 à 40 ans. Première clientèle en nombre : 
les ense ignants  et les cadres  moyens. Seconde  : les professions libérales 
et les cadres  supérieurs.  

C o m m e n t  le G u i d e  d u  R o u t a r d  e s t - i l  o r g a n i s é  ?  

Précisons tout d'abord que contrairement aux autres guides, les Routards 
sont renouvelés tous les ans. Quand le guide bleu parle du Parthénon, il y 
a peu de chance que le texte soit caduc l 'année suivante, mais le petit 
bistrot de Plaka à Athènes, spécialisé dans  la moussaka,  c 'est  une autre 
paire de manches.  C'est  pourquoi six de mes collaborateurs voyagent conti- 
nuellement. Nous avons maintenant d é p a s s é  le s tade  artisanal : un rédac- 
teur en chef, six rédacteurs,  une trentaine de pigistes et un vaste réseau 
de correspondants  bénévoles  dans  le monde (près de 200 à 300), dont un 
tiers sont  directeurs d ' agences  de voyages.  

A v e z - v o u s  e n  p r o j e t  d e  n o u v e l l e s  p u b l i c a t i o n s  ?  

Les pays de l'Est, bien sûr. Et puis, une « bibliothèque du Routard ». Les 
dix meilleurs livres sur la Turquie, la Grèce, l'Inde..., les dix meilleurs ro- 
mans policiers de voyage, les meilleures BD de voyage...  

C o m m e n t  l e s  p r o f e s s i o n n e l s  d u  t o u r i s m e  p e r ç o i v e n t - i l s  
v o t r e  g u i d e  ?  

Compagnies  aér iennes  et agents  de voyages  ont saisi l'intérêt d 'une telle 
publication. Pour s 'en convaincre, il suffit de considérer le nombre de pages  
de publicité dans  le guide. De même, Air Havas vient de parrainer le nou- 
veau Jeu  du Routard offert à tous les chefs d 'agence Havas. 

e Conscient des difficultés généralement rencontrées dans l'élaboration d'un 
séjour, le vacancier peut décider de s'adresser à un TO (tour-opérateur ou tour 
operator ou voyagiste) ; tel est le cas, en général, pour une destination étrangère, 
dans une moindre mesure lorsqu'on demeure sur le territoire national. Le TO, qui 
bien souvent ne possède ni compagnie aérienne, ni hôtel, ni restaurant, ni anima- 
teur, recourt aux services de ces différents prestataires pour élaborer un produit 
touristique, séjour ou circuit ; il peut être défini comme un « assembleur de pres- 
tations ». Deux cas extrêmes peuvent être distingués : 



-  soit le TO propose un produit complet intégrant les quatre composantes dé- 
crites en 1.1. Le vacancier fait alors totale confiance au TO, encore qu'il puisse 
toujours disposer d'une certaine marge de manœuvre, fort variable selon les cas. 
Ainsi en va-t-il du Club Méditerranée (formule classique de villages vacances), 
de Jet Tours (circuits de 15 jours aux Etats-Unis), d'Explorator (traversée du 
Ténéré), etc. La vie en groupe occupe alors généralement une part significative 
des journées notamment lorsque le séjour comporte de nombreux déplacements ; 

-  soit le TO se limite à proposer un aller-retour aérien3 et 2 à 3 nuitées d' hôte14. 
Nouvelles Frontières5 qui a longtemps présenté à ses clients des séjours « dépouil- 
lés » propose maintenant dans son catalogue des produits à plus forte valeur 
ajoutée. 

Entre ces deux hypothèses, « formule complète » ou « produit dépouillé », le 
touriste se voit offrir toute une gamme de possibilités qui lui laisseront une liberté 
de manœuvre plus ou moins grande. 

1.3. L a  v e n t e  de  s é j o u r s  

Généralement, le TO ne vend pas les produits qu'il a élaborés. Ses circuits 
sont commercialisés par des agences de voyages qui distribuent les brochures de 
nombreux TO, exercent une fonction de conseil et, en cas de vente, perçoivent 
une commission qui correspond à un certain pourcentage du prix du séjour. Cer- 
tains TO, insatisfaits du travail des agences choisissent de vendre eux-mêmes 
leurs produits à travers leurs propres réseaux (exemple de Nouvelles Frontières), 
ou adoptent la formule de la VPC (vente par correspondance), ou encore ont 
recours aux grandes surfaces. Autant de points qui seront analysés ultérieurement. 

1.4. Les  d i f f é r e n t s  o p é r a t e u r s  c o n c e r n é s  

La complexité du secteur touristique relève de l'extrême diversité des acteurs 
dont il suppose l'intervention et une relative coordination. 

1.4.1. Les collectivités locales et institutions diverses 

Pour qu'une politique du tourisme soit menée efficacement -  qu'il s'agisse 
d'une station thermale ou balnéaire, de sports d'hiver ou encore d'un site moins 
réputé -  , elle doit être initiée et soutenue par les élus locaux de la municipalité, 
relayés ensuite par l'office de tourisme. 

Les orientations retenues recevront le cas échéant l'appui du CDT (comité dé- 
partemental du tourisme), du CRT (comité régional du tourisme) ou de Loisirs 
Accueil. Certains projets peuvent intéresser l'administration centrale (la DIT -  
Direction des industries touristiques du ministère du Tourisme) ou d'autres mi- 
nistères plus ou moins directement concernés (Equipement, Agriculture, Finances, 
Culture, etc.). On imagine que la coordination des efforts de toutes ces institutions 
pose quelques problèmes -  d'autant que les arrière-pensées politiques condition- 
nent l'attitude de nombre d'élus et notables locaux. Supposons que différentes 
orientations cohérentes entre elles aient été définies ; il convient ensuite de les 
présenter, de les faire accepter aux professionnels concernés et de coordonner 
leurs initiatives. Objectif d'autant plus ambitieux que les opérateurs touristiques 
relèvent d'horizons fort divers. 



1.4.2. Les transporteurs 

Cette question renvoie tant à la qualité d'accès du site qu'aux possibilités de 
déplacement sur place. Sont ainsi concernés les compagnies aériennes intérieures 
et internationales, la SNCF, les compagnies maritimes, les croisiéristes, les so- 
ciétés de location de voitures, les autocaristes (lignes régulières, navettes, voyages 
et excursions), les taxis. 

1.4.3. Les métiers de l 'hébergement 

Les hôtels (indépendants, chaînes volontaires6, chaînes intégrées), les agences 
immobilières, les agences de location, les campings, etc., permettent de répondre 
aux besoins spécifiques des touristes. 

1.4.4. Les commerces classiques 

Pour qu'une station connaisse sa pleine activité, l'ensemble des commerces 
doit être ouvert : restaurants, cafés, agences de voyages, alimentation, habille- 
ment, presse, salon de coiffure, boutiques de souvenirs, bijouterie, parfumerie, etc. 

1.4.5. Les différents équipements 

Ces établissements recouvrent une très grande variété de prestations : équipe- 
ments culturels (musée, bibliothèque, opéra, etc.), équipements sportifs (piscine, 
patinoire, golf, tennis, squash, etc.), équipements ludiques (casino, boîtes de nuit, 
champs de courses, etc.), équipements médicaux et paramédicaux (thalassothéra- 
pie, remise en forme, etc.), équipements spécifiques (palais des congrès, hall des 
expositions, etc.). 

1.4.6. Les propriétaires et gestionnaires de sites 

La préservation des monuments historiques (cathédrales, abbayes, châteaux, 
etc.), la protection du milieu naturel (faune, flore, etc.), s'inscrivent nécessaire- 
ment dans le cadre d'une politique touristique. 

1.4.7. Les initiateurs d'événements 

Fréquemment, les villes à ambition touristique s'efforcent de créer des événements 
qui retiennent l'attention des médias, mobilisent les efforts de la population et attirent 
une foule de simples curieux et de spécialistes. Les festivals s'inscrivent dans le 
cadre de cette logique ; parmi les plus connus, on peut citer ceux de Cannes, Bourges, 
Avignon, Antibes, Montreux, Le Puy-du-Fou, Lude, Avoriaz, Deauville, etc. 

Eu égard aux intérêts spécifiques guidant chacun des opérateurs précités, on 
conçoit que la cohésion de toutes les actions entreprises ne soit pas aisée à obtenir. 

2. Les dist inctions préalables  

2 . 1 .  T o u r i s m e  s o c i a l  e t  t o u r i s m e  c l a s s i q u e  

Si le tourisme social n 'es t  plus guère évoqué aujourd 'hui  par les responsables, 
il a pourtant largement conditionné l 'évolution de tout le secteur touristique et 



son analyse constitue une nécessité sur le plan historique au-delà même de sa 
spécificité. Lorsque fut adopté en 1936 le principe des congés payés7 sous l ' im-  
pulsion de Léo Lagrange, sous-secrétaire d 'Eta t  aux Sports et aux Loisirs, nombre 
de personnalités se sont efforcées, au fil des années, de créer des structures d 'ac-  
cueil permettant aux classes les moins favorisées de profiter pleinement de cette 
opportunité. Tel est le contexte historique dans lequel se sont développées les 
associations de tourisme social. 

2.1.1. H i s to r ique  du tour i sme  social 

Différents mouvements,  souvent dominés par un fort courant de militantisme, 

ont participé au développement du tourisme social : les tenants de l 'enseignement  
laïc (le Comité d 'accuei l  des écoles publiques, la LFEEP -  Ligue française de 
l 'enseignement  et de l 'éducat ion permanente),  les représentants du monde ouvrier 
(Tourisme et Travail8 tradit ionnellement marqué par ses liens avec la CGT, la 
Fédération Léo Lagrange créée en 1950 sous l ' impulsion des Jeunesses socia- 
listes), la tendance confessionnelle ( l 'Occaj  -  Organisation centrale des camps et 
activités de jeunesse -  constituée en 1944 à l ' ini t iat ive de la CFTC9, Renou- 
veau 1°), etc. 

L' idée même du tourisme social est en fait antérieure à 1936 et concernait  

essentiellement les enfants. En effet, dès 1881, un pasteur vivant en France fon- 
dait les premières colonies de vacances ; à la veille de la première guerre mon- 
diale, 100 000 enfants partaient alors chaque année en vacances11. Cette formule 
a ainsi permis, dans une conception « hygiéniste », à nombre de jeunes12 issus de 
milieux urbains défavorisés, de se rendre à la campagne pour « pouvoir  se régé- 
nérer et revenir  affronter l ' école  et la ville dans des condit ions plus satisfai- 
santes 13 ». 

Comment  caractériser plus précisément le tourisme social ? 

e Tout d 'abord pour permettre aux plus défavorisés d ' accéder  aux vacances, 
les associations créées à cette fin14 ont proposé des prestations 15 à prix modéré 
grâce au bénévolat, à l ' absence de profit et à l ' importance des subventions. Les 
aides fournies aux candidats aux vacances relevaient (et relèvent encore) de multiples 
institutions : comités d'entreprise, caisses d'allocations familiales, caisses de re- 
traites, municipalités, chèques vacances 16. Par ailleurs, le prix acquitté par chaque 
famille prenait précisément en compte le niveau de revenu et le nombre d 'enfants.  

e La conception même des vacances diffère fondamentalement  des approches 
généralement admises. Ne peut-on pas lire dans l 'ar t ic le  4 de la charte de 1972 
du BITS (Bureau international du tourisme social) : « Le tourisme ne saurait se 
concevoir comme une antidote du travail, une évasion permise, just if icative d 'une  
servitude consentie. La liberté d 'accès  au tourisme ne peut dédouaner la société 
industrielle de ses tendances à l 'a l iénat ion de l' indi vidu 17. » L 'animation à carac- 

tère socio-culturel « n 'es t  pas séparée des préoccupations du travail contrairement 
aux clubs commerciaux qui proposent une animation de détente et de repos fondée 
sur la rupture avec le temps et l 'espace du travail18 ». Ainsi ,  alors que le tourisme 
classique s ' e f force  de faire oublier  au vacanc ie r  son stress et ses préoccupa-  
tions habi tuel les  afin qu ' i l  puisse u l té r ieurement  assumer  plus ef f icacement  
ses prérogat ives  et responsabi l i tés  profess ionnel les ,  les associa t ions  de tou- 
r i sme  socia l  s ' i n s c r i v a i e n t  f r é q u e m m e n t  dans  une p e r s p e c t i v e  de lut te  des 



classes et considéraient presque les vacances comme un danger si elles devaient 
contribuer, dans leur conception, à amoindrir  l 'agressivi té des mouvements re- 
vendicatifs en rendant le système capitaliste plus acceptable. 

Nul doute qu 'une  telle approche s ' inscri t  dans la pure ligne de la pensée de 
F. Lafargue, gendre de Karl Marx et auteur du Droit  à la paresse  au sous-titre 
des plus provocateurs : Réfutation du droit  au travail.  D 'un  style alerte, incisif 
et brillant, F. Lafargue y démontre que, par opposition aux sociétés primitives, 
les économies capitalistes ont généré un développement spectaculaire de la durée 
du travail ; et l 'auteur  de multiplier les citations allant dans le sens de sa dé- 

monstration, tel Napoléon écrivant d 'Osterode en 1807 : «P lus  mes peuples tra- 
vailleront, moins il y aura de vices. » 

e Dans cette perspective, l ' importance accordée à la vie communautaire19, l ' im- 
plication de chacun dans le cadre collectif, « l 'espri t  de camaraderie » constituent 
les traits les plus typiques du tourisme associatif20. Ainsi, s 'agissant des maisons 
famil ia les ,  les vacanciers  par t ic ipent  aussi bien aux tâches ménagères  « qu ' à  
l 'animation,  à la gestion et aux diverses activités21 ». On mesure le fossé qui 
sépare les deux courants du tourisme (social et classique) : « Les clubs commer- 
ciaux réduisent  le vacanc ie r  à l ' é t a t  d ' en fan t  pour  le plus grand profit  des 
organisateurs ; les centres du tourisme social laissent trop souvent libre cours à 
un puritanisme qui enferme l ' individu dans ses trop sérieux rôles d'adulte22. » 

2.1.2. Pe r spec t ives  du  t ou r i sme  social 

Qu 'en  est-il actuellement du tourisme social ? 

A cette question, J.-L. Rollot, secrétaire général de la Ligue de l 'enseignement,  
répond : « Je crois qu ' i l  y a beaucoup de responsables qui ne savent plus ce que 
c 'es t  parce que je me demande moi-même s ' i l  y a une politique 21. » Il est déjà 
symptomatique de constater que le terme de tourisme social n 'es t  plus usité. On 
n 'ose  guère lui substituer l 'appel la t ion de tourisme populaire car les bénéficiaires 
n 'adhéreraient  peut-être pas à une notion de caractère plutôt dévalorisant. Tout 
au plus évoque-t-on l 'exis tence d 'un  tourisme familial, encore que certains y dis- 
cernent une nuance péjorative eu égard à la distinction généralement faite entre 
stations prestigieuses et stations familiales, qu 'el les  soient implantées en mon- 
tagne ou en bord de mer. 

Comment  expliquer une telle évolution ? 

e Tout d 'abord,  l 'esprit  du tourisme social, plus ou moins empreint d 'une dia- 
lectique axée sur la lutte des classes et critique à l 'endroi t  de l 'économie libérale, 
a souvent été conditionné par un discours militant. A l 'évidence dans le contexte 
actuel, l ' a rgument  a beaucoup perdu de son attrait. 

e Par ailleurs, le tourisme social renvoie traditionnellement à une clientèle 
défavorisée24 qui, de plus en plus au fil des années, aspire à travers ses vacances 
à une recherche de statut social ; par là-même, elle rejette les produits trop som- 
maires. Aussi les tenants du tourisme social, se sentant obligés de s 'adapter  au 
contexte dominant, ont-ils complexifié leurs prestations (on constate notamment 
une surenchère d 'act ivi tés)  et augmenté leurs prix; s 'é loignant  ainsi quelque peu 
de leur mission initiale et de leur créneau traditionnel. 



e En outre, le tourisme social, dans sa conception originelle, sous-tend une 

pratique à dominante collective et communautaire.  Or, le développement  actuel 
d 'un  certain individualisme contraint le tourisme social à réviser cette approche. 

Il y a 15 ans, on concevait une participation de tous à chacune des tâches ; une 
cuisine collect ive pouvait  être ut i l isée par quatre ménages.  On peut  craindre 
qu 'une telle organisation ne réponde plus guère aux souhaits du plus grand nom- 
bre. Le souci d ' indépendance,  la recherche (quelque peu hypothétique) d 'une  pra- 
tique propre à chacun, la quête d ' un  certain luxe remettent directement en cause 
la dimension « collectivo-conviviale » prônée par le tourisme social. 

La survivance des piliers du tourisme social devenait  donc problématique25. 
Le bénévolat,  qui constituait la base de cette approche, a été remis en cause au 
profit d 'un  plus grand professionnalisme induit par la complexité croissante des 
prestations. L'ampleur des subventions contribuant au f inancement de ces séjours 
a été plutôt révisée à la baisse : «Paradoxe ,  depuis 1981 et la glorieuse époque 
du Temps Libre, les aides accordées par l 'Etat ,  les caisses d 'a l locat ions familiales 
et les collectivités territoriales au tourisme associatif  sont en diminution26. » La 

nécessité de modernisation du parc hôtelier a obligé à une certaine augmentation 
des prix des prestations27. 

Et l 'observateur ne peut manquer de citer quelques expériences plus ou moins 
malheureuses, signes du déclin du tourisme social : Tourisme et Travail, la Fédération 
Léo Lagrange et l' OCCAJ28 ont disparu ou se sont transformées en sociétés ano- 
nymes ; de plus VVF29, leader incontesté du tourisme social (créé il y a 31 ans avec 
le soutien de M. Bloch Lainé alors directeur général de la Caisse des dépôts  et 
cons ignat ions  et main tenant  présidé par l ' anc i en  syndical is te  Edmond Maire), 
ne devrait sa survie « qu 'à  l 'appui inconditionnel de la Caisse des dépôts et consi- 
gnations qui lui aurait permis une gestion point trop rigoureuse30 ». 

Quel constat formuler à l 'endroi t  du tourisme social ? Chacun se doit de re- 
connaître que de 1930 à la fin des années 70, les bénévoles et militants du tou- 
risme social ont eff icacement  contr ibué à la démocrat isa t ion des vacances de 

façon financièrement désintéressée3l. La vigueur verbale qui leur fut quelquefois 
reprochée n 'étai t-el le  pas l 'express ion de leur conviction, de leur passion et de 
leur militantisme ! Par ailleurs, le tourisme social a été initiateur de convivialité 

et de créativité en matière d 'animat ion à une époque où cette dernière n 'é ta i t  
guère développée dans le cadre du tourisme classique qui a f inalement repris la 
formule en la modifiant quelque peu. 

Ces points précisés, quelles perspectives offre le tourisme social32 ? 

Constatant la sophistication des produits touristiques élaborés par les TO clas- 
siques, les tenants du tourisme social ont également complexifié leurs produits 
pour éviter que, dissociés de l 'évolution,  ils ne soient accusés de « consti tuer des 
ghettos pour pauvres », de « renvoyer à un certain misérabil isme 33.  Ils ont éga- 
lement craint de voir leur clientèle traditionnelle,  devenant progressivement  plus 
aisée, les quitter au profit de TO plus classiques. 

Dans quelle mesure cette menace constituait-elle un véritable danger ? Même 
si ces vacanciers quittent progressivement le domaine de l 'associatif ,  ils n ' en  
garderont pas moins un souvenir impérissable car il leur a souvent fourni leurs 
premières vacances. Ne rentre-t-il pas dans la vocation de l ' associa t i f  de favoriser 
la démocratisation des vacances et d 'ê tre  l ' ins t rument  indispensable permettant 



aux classes les moins aisées d 'accéder  peut-être ensuite à des formes plus sophis- 
tiquées ? Dans ces conditions, le manque de fidélité de la clientèle ne constitue 

en aucune manière un échec ; bien au contraire. Compte tenu de l ' importance 
numérique des nouveaux pauvres (en termes de « solvabilité vacances »), le mar- 

ché du tourisme social reste immense même si, au fil de l 'enrichissement pro- 
gressif  des ménages, s 'opère  un renouvellement de sa clientèle. 

A priori, deux orientations stratégiques s'offraient aux tenants du tourisme social. 

e Soit ils restaient fidèles à leur conception dans ses grandes lignes et conti- 
nuaient à proposer des prestations relativement simples et conviviales visant un 
public défavorisé. Telle ne fut pas l 'opt ion choisie généralement ; aussi certaines 
catégories défavorisées ne partent-elles pas en vacances par manque de prestations 
adaptées à leurs moyens de paiement. La France ne compte-t-elle pas actuellement 
plus  de 500 000  p e r s o n n e s  p e r c e v a n t  le RMI ! L ' a p p a r i t i o n  de n o m b r e u x  
« nouveaux pauvres » rendait à priori fort logique la persistance d 'un  courant 
significatif  du tourisme social. 

e Soit ils s 'adaptaient  aux grandes évolutions du tourisme. Tel fut le choix 
retenu généralement , mais il n 'est  pas certain que toutes les associations dispo- 
sent de l 'expér ience et du savoir-faire nécessaire (marketing, finances, contrôle 
de gestion, commercial isat ion) pour faire face aux pressions de la concurrence34. 

A trop vouloir suivre la tendance, le tourisme social n 'a-t- i l  pas quelque part 
perdu son âme et vra isemblablement  une part non négligeable de sa clientèle 
traditionnelle, sans pour autant être convaincu de sa capacité à faire face aux 
prestataires classiques ? On constate d 'ai l leurs que progressivement,  le tourisme 
social traditionnel s 'oriente jur idiquement  vers le tourisme classique commercial.  
Dans ces conditions, de quelle spécificité le tourisme social peut-il se prévaloir ? 
Interrogé sur ce point, M. Guignand, fondateur de VVF, déclarait : « J 'emploie  
de moins en moins le mot social. Il fait misérabiliste, amateur, dépassé. Je préfère 
tourisme familial et aussi tourisme sans but lucraties.  » 

La position finalement retenue n 'a  pas recueilli l 'unanimité  au sein du conseil 
d 'administrat ion de VVF : « Il y a ceux qui disent : le tourisme social n 'a  pas à 
être minable et il faut qu ' i l  mette le confort à la portée des moins avantagés. 
Mais cela se paie. Il y en a d 'autres  qui dénoncent  la course aux exigences et 
qui préfèrent maintenir des tarifs bas. Ces derniers étaient j u squ ' à  présent majo- • . • 16 ntaires  . » 

Le lecteur trouvera dans le tableau 1.2 les caractéristiques des principales as- 
sociations de tourisme social. 

2 . 2 .  T o u r i s m e  a s s o c i a t i f  e t  t o u r i s m e  c o m m e r c i a l  

2.2.1. Les d i f fé rents  c o u r a n t s  du  t ou r i sme  associa t i f  

Le tourisme social fait partie intégrante du tourisme associatif37. Il en constitue 
même la composante principale, mais l 'associat i f  ne se limite pas à ce seul do- 
maine. 

e Les militants du tourisme social. Les développements précédents ont permis 
d 'expl iquer  sa logique et d 'évoquer  les différentes entités relevant de cette ap- 
proche : VVF, OCCAJ, Léo Lagrange, Auberges de jeunesse, Tourisme et Travail, 



Tableau 1.2. Les 13 plus grandes  associat ions de tourisme familial (chiffres 1988-89) 

Source : Gazette officielle du tourisme, juin 1990. 



e t c .  A  c e s  d i f f é r e n t e s  o r g a n i s a t i o n s ,  i l  c o n v i e n t  d ' a d j o i n d r e  l e s  c o m i t é s  d ' e n t r e -  

p r i s e s  v i s a n t  à  d e s  o b j e c t i f s  r e l a t i v e m e n t  c o m m u n s  q u i  d i s p o s e n t  d a n s  c e r t a i n s  

c a s  d e  m o y e n s  i m p o r t a n t s  ; a i n s i  e n  v a - t - i l  d e  l a  C C A S ,  c o m i t é  d ' e n t r e p r i s e  d e  
l ' E D F .  

e L a  m o u v a n c e  é t u d i a n t e .  B i e n  s o u v e n t ,  l e s  j e u n e s  d i s p o s e n t  d e  m o y e n s  f i n a n -  

c i e r s  m é d i o c r e s  m a i s  i l  n ' e n  é p r o u v e n t  p a s  m o i n s  l e  d é s i r  d e  v o y a g e r .  A  c e t t e  f i n  
o n t  é t é  c r é é e s  n o m b r e  d ' a s s o c i a t i o n s .  

C ' e s t  d ' a i l l e u r s  s u r  c e t t e  b a s e  q u ' a  é t é  c r é é  l e  C l u b  M é d i t e r r a n é e  à  l ' i n i t i a t i v e  

d e  G .  B l i t z ,  à  l a  s u i t e  d ' u n  a r t i c l e  d e  M .  H a n s e n n e ,  p a r u  e n  1 9 5 0  d a n s  l e  j o u r n a l  

L ' E q u i p e .  C e  p r o j e t  d e v a i t  p e r m e t t r e ,  m o y e n n a n t  u n e  c o n t r i b u t i o n  a u x  f r a i s ,  d e  

f a i r e  v o y a g e r  d e s  j e u n e s  s u r  l e s  b o r d s  d e  l a  M é d i t e r r a n é e .  P o u r  s e  p r o c u r e r  l e  

m a t é r i e l  n é c e s s a i r e  ( t e n t e s ,  e t c . ) ,  G .  B l i t z  d é c i d e  d ' a c q u é r i r  d e s  s u r p l u s  d e  l ' a r m é e  

a m é r i c a i n e  e t  à  c e t t e  f i n ,  i l  d e m a n d e  a u  m i n i s t è r e  d e  l a  P r o d u c t i o n  i n d u s t r i e l l e  

l a  l i s t e  d e s  e n t r e p r i s e s  h a b i l i t é e s  à  l a  v e n t e .  A  c e t t e  o c c a s i o n ,  G .  B l i t z  f a i t  l a  

c o n n a i s s a n c e  d e  G .  T r i g a n o  q u i  d i r i g e a i t  d e p u i s  1 9 4 7 ,  a v e c  s e s  f r è r e s ,  l ' e n t r e p r i s e  

f a m i l i a l e  s p é c i a l i s é e  d a n s  l e  m a t é r i e l  d e  c a m p i n g .  L ' h i s t o i r e  u l t é r i e u r e  d u  C l u b  

M é d i t e r r a n é e  e s t  t r o p  c o n n u e  p o u r  ê t r e  r a p p e l é e .  N é a n m o i n s ,  m ê m e  s i  l e s  c l i e n -  

t è l e s  v i s é e s  p a r  l e  C l u b  à  s e s  d é b u t s  p r é s e n t a i e n t  d e s  c a r a c t é r i s t i q u e s  s o c i a l e s  

f o r t  d i f f é r e n t e s  d e  c e l l e s  c i b l é e s  a u j o u r d ' h u i ,  l e  C l u b  e s t  n é  d a n s  l e  c o n t e x t e  

a s s o c i a t i f  e t  l u i  a  d o n n é  s e s  l e t t r e s  d e  n o b l e s s e .  

D e  m ê m e ,  l e  T O  N o u v e l l e s  F r o n t i è r e s  a  é t é  c r é é  s u r  u n e  b a s e  a s s o c i a t i v e  d a n s  

l a  m o u v a n c e  s o i x a n t e - h u i t a r d e  e t  a  c h a n g é  d e  s t a t u t  e n  1 9 7 4 .  D ' u n e  f a ç o n  g é n é -  

r a l e ,  n o m b r e  d e  T O  o n t  é t é  c o n s t i t u é s  e n  1 9 6 8 .  A u j o u r d ' h u i ,  q u e l l e  é c o l e  d e  

c o m m e r c e  o u  u n i v e r s i t é  n e  d i s p o s e  p a s  e n  s o n  s e i n  d ' u n e  a s s o c i a t i o n  à  v o c a t i o n  

t o u r i s t i q u e  ? 

D ' a u t r e s  s t r u c t u r e s  o n t  é t é  m i s e s  e n  p l a c e  p o u r  r e c e v o i r  à  d e s  f i n s  l i n g u i s t i q u e s  

d e s  j e u n e s  é t r a n g e r s  d a n s  n o t r e  p a y s  ( n o t a m m e n t  à  P a r i s )  ; t e l  e s t  le  c a s  d e s  F I A P  

( f o y e r s  i n t e r n a t i o n a u x  d ' a c c u e i l  d e  P a r i s ) ,  r é g i s  p a r  u n  s t a t u t  a s s o c i a t i f .  

e L e s  c o n g r é g a t i o n s  r e l i g i e u s e s .  L e  c l e r g é  d i s p o s e  d a n s  n o t r e  p a y s  d ' u n  p a r c  

i m m o b i l i e r  n o n  n é g l i g e a b l e .  A i n s i ,  à  P a r i s ,  i l  p o s s è d e  3 3 1  i m m e u b l e s ,  s o i t  

1 8 0  0 0 0  m 2  b â t i s 3 8 .  C e t t e  a c c u m u l a t i o n  s ' e x p l i q u e  p a r  l ' h i s t o i r e  s p é c i f i q u e  d e  

c h a q u e  o r d r e  q u i  r e ç o i t  r é g u l i è r e m e n t  d e s  d o n a t i o n s .  I l  l e u r  f a u t  à  l a  f o i s  g é r e r  

c e  p a t r i m o i n e  e t  l ' e n t r e t e n i r .  E n  r a i s o n  d e  l a  q u a l i t é  d e  l ' e n v i r o n n e m e n t  e t  d e  l a  

b e a u t é  d e  l e u r  a r c h i t e c t u r e ,  u n  c e r t a i n  n o m b r e  d e  c e s  s i t e s  c o n s t i t u e  d e s  h a u t s  

l i e u x  t o u r i s t i q u e s .  P o u r  d e s  r a i s o n s  d é o n t o l o g i q u e s  f o r t  c o m p r é h e n s i b l e s ,  c e s  p r o -  

p r i é t é s  e t  d o m a i n e s ,  q u i  p r o p o s e n t  d e s  s é j o u r s  t o u r i s t i q u e s  à  d e s  p r i x  s o u v e n t  f o r t  

a t t r a c t i f s ,  s o n t  g é r é s  s u r  d e s  b a s e s  a s s o c i a t i v e s .  G é n é r a l e m e n t ,  l a  g e s t i o n  d e  c e s  

é t a b l i s s e m e n t s  p o s e  d e u x  p r o b l è m e s  m a j e u r s  : d ' u n e  p a r t ,  i l s  n é c e s s i t e n t  s o u v e n t  

d ' i m p o r t a n t s  t r a v a u x  p o u r  l e s  r e n d r e  c o n f o r m e s  a u x  n o r m e s  a d m i s e s  ; d ' a u t r e  p a r t ,  

l e s  p e r s o n n e s  e n  c h a r g e  n e  d i s p o s e n t  p a s ,  l e  p l u s  s o u v e n t ,  d e s  c o n n a i s s a n c e s  

c o m p t a b l e s ,  f i n a n c i è r e s  e t  c o m m e r c i a l e s  p o u r  e n  a s s u r e r  d e  f a ç o n  s a t i s f a i s a n t e  

l ' e x p l o i t a t i o n .  

e L e  m i l i t a n t i s m e  p o l i t i q u e .  C e r t a i n e s  a s s o c i a t i o n s  o n t  c h e r c h é  à  f a i r e  c o n n a î t r e  

d e s  p a y s  q u i  s u s c i t a i e n t  u n e  g r a n d e  c u r i o s i t é .  A i n s i ,  à  l ' é p o q u e  d u  m a r x i s m e  e t  

d e  l a  R é v o l u t i o n  c u l t u r e l l e ,  l e s  A m i t i é s  f r a n c o - c h i n o i s e s ,  q u i  p o u r r a i e n t  ê t r e  

d é f i n i e s  c o m m e  u n  T O  s p é c i a l i s é ,  o r g a n i s é  s u r  u n e  b a s e  a s s o c i a t i v e ,  p r o p o -  

s a i e n t  d e s  c i r c u i t s  e n  C h i n e ,  a v e c  v i s i t e s  d e  c o m m u n e s  p o p u l a i r e s ,  e x p o s é s  

d e s  r e s p o n s a b l e s  d e  c e s  e n t i t é s ,  p r é s e n t a t i o n s  d i d a c t i q u e s  s u r  l a  s p é c i f i c i t é  d e  



l a  p l a n i f i c a t i o n  à  l a  c h i n o i s e .  N u l  d o u t e  q u e  d a n s  c e  c a s ,  l e  p u r  a g r é m e n t  o u  l e  

d é p a y s e m e n t  n e  c o n s t i t u a i t  p a s  l a  m o t i v a t i o n  m a j e u r e  d e  l a  p l u p a r t  d e s  p a r t i c i -  

p a n t s ,  e n c o r e  q u e  c e r t a i n s  s ' y  r e n d a i e n t  p a r  p u r e  c u r i o s i t é .  C e s  v o y a g e s  v i s a i e n t  

à  l a  c o m p r é h e n s i o n  p o l i t i q u e  d ' u n  p a y s ,  t a n t  s u r  u n  p l a n  t h é o r i q u e  q u ' a u  q u o t i -  

d i e n .  

e L e  c o u r a n t  t i e r s - m o n d i s t e .  L ' a s s o c i a t i o n  L e  P o i n t  M u l h o u s e  e t  s a  f i l i a l e  a é -  

r i e n n e  P o i n t  A i r  s ' i n s c r i v a i e n t  d a n s  c e t t e  l o g i q u e .  S e l o n  P o i n t  A i r ,  l e s  c o m p a g n i e s  

a é r i e n n e s  d o m i n a n t e s ,  e n  a p p l i q u a n t  d e s  t a r i f s  p r o h i b i t i f s  v e r s  l e s  p a y s  d u  T i e r s -  

M o n d e ,  p é n a l i s a i e n t  c e s  n a t i o n s  s u r  l e  p l a n  t o u r i s t i q u e .  A u s s i  P o i n t  A i r ,  q u i  d e s -  

s e r v a i t  j u s q u ' e n  1 9 8 7  B a n g u i  e t  O u a g a d o u g o u  ( s e u l e s  d e s t i n a t i o n s  a y a n t  é c h a p p é  

a u  m o n o p o l e  d ' U T A ) ,  p r o p o s a i t  s u r  c e s  l i g n e s  d e s  p r i x  f o r t  a v a n t a g e u x  a f i n  d e  

d é s e n c l a v e r  c e s  d e s t i n a t i o n s .  

F o n c t i o n n a n t  s u r  u n e  b a s e  d e  b é n é v o l a t ,  m a r q u é  p a r  l a  p e r s o n n a l i t é  d e  s o n  

p r i n c i p a l  d i r i g e a n t ,  M .  F r e u n d ,  q u i  d é v e l o p p a i t  u n e  p h i l o s o p h i e  t i e r s - m o n d i s t e ,  

P o i n t  A i r  d e v a i t  à  t e r m e  ê t r e  « b u r k i n i s é e 3 9  » a u x  d e u x  t i e r s  ; M .  F r e u n d  s o u h a i t a i t  

m ê m e  r e v e r s e r  s e s  é v e n t u e l s  s u r p l u s  f i n a n c i e r s  a u  T i e r s - M o n d e  s o u s  f o r m e  d ' a i d e s  

a l i m e n t a i r e s .  E n  f a i t ,  s u i t e  à  c e r t a i n s  m a n q u e m e n t s  a u x  r è g l e s  d e  s é c u r i t é ,  P o i n t  

A i r  s ' e s t  v u  s u s p e n d u  d e  v o l  e t  n ' a  f i n a l e m e n t  p a s  s u r v é c u  à  s e s  d i f f é r e n t s  p r o -  

b l è m e s .  I l  f u t  à  c e t t e  o c c a s i o n  s o u l i g n é  q u ' u n e  c o m p a g n i e  a é r i e n n e ,  f o n d é e  s u r  

u n e  b a s e  a s s o c i a t i v e  e t  r e c o u r a n t  l a r g e m e n t  a u  b é n é v o l a t ,  n ' o f f r a i t  p a s  l e  m ê m e  

n i v e a u  d e  s é c u r i t é  q u ' u n e  c o m p a g n i e  c l a s s i q u e .  E t  M .  T e n e n b a u m ,  a l o r s  d i r e c t e u r  

g é n é r a l  d e  l a  D G A C  ( D i r e c t i o n  g é n é r a l e  d e  l ' a v i a t i o n  c i v i l e ) ,  d e  p r é c i s e r  : « P a r  

c e t t e  s u s p e n s i o n  p r o v i s o i r e ,  n o u s  d e m a n d o n s  u n e  r e f o n t e  d e s  h o m m e s ,  d e s  p r o -  

c é d u r e s  e t  d e s  s t r u c t u r e s .  » U n  t e l  p r o p o s  n e  r e m e t t a i t - i l  p a s  e n  c a u s e  d i r e c t e m e n t  

l ' e x i s t e n c e  d e  s t r u c t u r e s  a s s o c i a t i v e s  e n  m a t i è r e  a é r i e n n e  ? 

C e t t e  a f f a i r e  s o u l è v e  à  l ' é v i d e n c e  d e u x  q u e s t i o n s  : 

-  l a  f o r m u l e  a s s o c i a t i v e  e s t - e l l e  a d a p t é e  à  u n e  a c t i v i t é  t o u r i s t i q u e  q u i  r e q u i e r t  

d e s  c o n n a i s s a n c e s  t e c h n i q u e s  e t  u n e  g r a n d e  r i g u e u r  ? 

-  l ' h y p o t h è s e  d e  b é n é v o l a t  p e u t - e l l e  ê t r e  r e t e n u e  q u a n d  u n e  s o c i é t é  s e  d é v e -  

l o p p e  e t  a t t e i n t  u n  c e r t a i n  c h i f f r e  d ' a f f a i r e s  ? 

E n  f a i t ,  l e  c a d r e  a s s o c i a t i f  n e  f o u r n i t  d e s  g a g e s  d e  v i a b i l i t é  e t  d e  c r é d i b i l i t é  

q u e  s ' i l  s e  d o t e  d e  s t r u c t u r e s  e t  d e  c o m p é t e n c e s  s e m b l a b l e s  à  c e l l e s  d e s  e n t r e -  

p r i s e s  c l a s s i q u e s .  Q u e  r e s t e - t - i l  a l o r s  d e  s a  s p é c i f i c i t é  ? 

e L e  m o u v e m e n t  s p o r t i f .  L e  s p o r t  r e s t e  à  l ' o r i g i n e  d e  l a  c r é a t i o n  d e  n o m b r e u s e s  

a s s o c i a t i o n s  ; l ' a c t u a l i t é  m o n t r e  à  l ' é v i d e n c e  q u e  l e  m a i n t i e n  d e  c e  s t a t u t  p o s e  

q u e l q u e s  p r o b l è m e s  d e  g e s t i o n  l o r s q u e  l ' e n t i t é  c o n c e r n é e  a t t e i n t  u n e  c e r t a i n e  

t a i l l e .  C e r t a i n e s  a s s o c i a t i o n s  à  v o c a t i o n  t o u r i s t i q u e  o n t  i n t r o d u i t  p r o g r e s s i v e m e n t  

l a  c o m p o s a n t e  s p o r t i v e  d a n s  l e  c a d r e  d e  l e u r s  s é j o u r s .  D ' a u t r e s  o n t  é t é  c o n s t i t u é e s  

e s s e n t i e l l e m e n t  p a r  r é f é r e n c e  à  c e  c o n c e p t  ; t e l  e s t  l e  c a s  d u  C e n t r e  n a u t i q u e  d e s  

G l é n a n s  c r é é  e n  1 9 5 7  o u  d e  l ' U C P A  ( U n i o n  n a t i o n a l e  d e s  c e n t r e s  s p o r t i f s  d e  p l e i n  

a i r ) ,  r é s u l t a n t  d e  l a  f u s i o n  d e  d e u x  o r g a n i s m e s  e n  1 9 6 6 .  

C e r t a i n e s  i n i t i a t i v e s  i n d i v i d u e l l e s  s o n t  d i f f i c i l e s  à  c l a s s i f i e r  ; n o u s  d o n n e r o n s  

t r o i s  e x e m p l e s .  

A i n s i ,  l e  T o u r i n g  C l u b  d e  F r a n c e  ( T C F )  q u i  c o n s t i t u e  l ' u n e  d e s  p l u s  a n c i e n n e s  

a s s o c i a t i o n s  d e  t o u r i s m e  ( e n c o r e  q u e  c e  t e r m e  n e  p e u t  ê t r e  a p p l i q u é  q u ' a p r è s  l e  

1er j u i l l e t  1 9 0 1 )  f u t  p l a c é  d è s  1 8 9 5  s o u s  l a  h a u t e  p r o t e c t i o n  d u  p r é s i d e n t  d e  l a  

R é p u b l i q u e 4 0 .  N ' a - t - i l  p a s  f a i t  d é c o u v r i r  à  s e s  v é l o c i p é d i s t e s  l a  c o r n i c h e  d e  



l ' E s t e r e l  e t  d é v e l o p p é  p l u s  t a r d  a u p r è s  d e s  a u t o m o b i l i s t e s  l a  f o r m u l e  d u  t o u r i n g  

s e c o u r s  q u i  c o n n u t  u n  v i f  s u c c è s  ? A u  f i l  d e s  a n n é e s ,  l ' a s s o c i a t i o n  c o n n u t  u n e  

p r o g r e s s i o n  s p e c t a c u l a i r e  d u  n o m b r e  d e  s e s  a d h é r e n t s  : 2 0 0  0 0 0  e n  1 9 4 5 ,  5 0 0  0 0 0  

e n  1 9 5 3 ,  6 0 0  0 0 0  e n  1 9 7 0 .  M a i s  à  p a r t i r  d e  1 9 7 3 ,  l a  s i t u a t i o n  s e  d é g r a d e  e t  e n  

1 9 8 0 ,  l ' a s s o c i a t i o n  n e  c o m p t e  p l u s  q u e  2 8 5  0 0 0  m e m b r e s .  E n  d é p i t  d e  l e u r s  p r o -  

m e s s e s ,  H a v a s  e t  P e u g e o t  n e  v i e n d r o n t  p a s  a u  s e c o u r s  d u  T C F  q u i  f i n a l e m e n t  

d i s p a r a î t r a .  

U n e  a u t r e  a s s o c i a t i o n  d e  c r é a t i o n  r é c e n t e ,  H o r s  L i m i t e s 4 1 ,  f o u r n i t  u n e  p r e s t a t i o n  

o r i g i n a l e .  E l l e  s ' a d r e s s e  à  u n e  c l i e n t è l e  d ' e n t r e p r i s e s  e t  p r o p o s e ,  d a n s  l e  c a d r e  

d ' u n  s t a g e ,  d e  p l a c e r  l e s  c a d r e s  d a n s  d e s  s i t u a t i o n s  e x t r ê m e s  à  d o m i n a n t e  s p o r t i v e .  

C e t t e  f o r m u l e  n e  v i s e  e n  a u c u n e  m a n i è r e  à  f o u r n i r  l e s  t e c h n i q u e s  d e  b a s e  d e  

c h a q u e  s p o r t  q u i  c o n s t i t u e  s i m p l e m e n t  u n  s u p p o r t ,  m a i s  à  p e r m e t t r e  d e  d é v e l o p p e r ,  

f a c e  à  l ' a d v e r s i t é ,  l e s  q u a l i t é s  d e s  p e r s o n n e s  c o n c e r n é e s  s u r  l e s  p l a n s  i n d i v i d u e l  

e t  c o l l e c t i f .  N o m b r e  d e  g r a n d s  g r o u p e s  : H e w l e t t  P a c k a r d ,  P e r n o d ,  G é n é r a l e  S u -  

c r i è r e ,  e t c . ,  s e m b l e n t  a p p r é c i e r  d e  t e l l e s  p r e s t a t i o n s .  

Q u a n t  à  l ' a s s o c i a t i o n  A r t s  e t  V i e ,  e l l e  f o u r n i t  d e s  c i r c u i t s  d e  q u a l i t é  à  d o m i -  

n a n t e  c u l t u r e l l e  e t  s ' a d r e s s e  e s s e n t i e l l e m e n t  a u x  e n s e i g n a n t s  d u  s e c t e u r  p u b l i c .  

C h a q u e  c o u r a n t  c o n n a î t  s a  s p é c i f i c i t é  p r o p r e  ; l e s  d é v e l o p p e m e n t s  c i - a p r è s  n e  

s ' a p p l i q u e n t  p a s  u n i f o r m é m e n t  à  c h a c u n  e t  p r i v i l é g i e n t  s a n s  n u l  d o u t e  l e  t o u r i s m e  

s o c i a l .  

2 . 2 . 2 .  F o r c e s  e t  f a i b l e s s e s  d u  s e c t e u r  a s s o c i a t i f 4 2  

L e  s e c t e u r  a s s o c i a t i f  d i s p o s e  d ' u n  c e r t a i n  n o m b r e  d ' a t o u t s  q u ' o n  n e  d o i t  p a s  

s o u s - e s t i m e r .  

e L ' a s s o c i a t i f  s ' e s t  t o u j o u r s  d i s t i n g u é  p a r  l a  q u a l i t é  d e  s o n  a n i m a t i o n ,  p a r  s a  

c a p a c i t é  d e  c o n v i v i a l i t é  ( e x e m p l e  d e s  a u b e r g e s  d e  j e u n e s s e ) ,  d ' u n e  f a ç o n  g é n é r a l e  

p a r  u n e  f o r m e  d ' a f f i n i t é  l i a n t  l ' e n s e m b l e  d e  s e s  m e m b r e s ,  j u s t i f i a n t  d a n s  u n  g r a n d  

n o m b r e  d e  c a s  l a  c r é a t i o n  m ê m e  d e  l ' a s s o c i a t i o n .  D a n s  c e t t e  p e r s p e c t i v e ,  o n  s e  

r e p o r t e r a  à  l ' i n t e r v i e w  d e  D .  B i l l y ,  d i r e c t e u r  d ' u n e  a u b e r g e  d e  j e u n e s s e  ( e n c a d r é  

c i - c o n t r e ) .  

•  L e  s e c t e u r  a s s o c i a t i f  b é n é f i c i e  d ' a v a n t a g e s  f i s c a u x  à  u n  d o u b l e  n i v e a u .  E n  

p r e m i e r  l i e u ,  i l  n e  s e  t r o u v e  p a s  a s s u j e t t i  à  l a  T V A ,  c e  q u i  c o n s t i t u e  u n  a v a n t a g e  

c o n s i d é r a b l e .  E n  e f f e t ,  l e  c l i e n t  r a i s o n n e  h a b i t u e l l e m e n t  p a r  r a p p o r t  à  u n  b u d g e t  

v a c a n c e s  g l o b a l  e t  n e  s e  p r é o c c u p e  g u è r e  d e  l a  v e n t i l a t i o n  d e s  p r i x  ( p r é l è v e m e n t  

f i s c a l  e t  s o m m e s  r e v e n a n t  a u x  p r e s t a t a i r e s ) .  D a n s  c e s  c o n d i t i o n s ,  s i  l e  p r i x  d u  

s é j o u r  e s t  f i x é ,  g é n é r a l e m e n t ,  p l u s  p a r  r a p p o r t  à  l a  s o l v a b i l i t é  d u  c l i e n t  q u e  p a r  

r a p p o r t  a u x  c o û t s  c o n s t a t é s ,  u n  p r e s t a t a i r e  n o n  s o u m i s  à  l a  T V A  p e u t ,  à  p r i x  é g a l ,  

r é a l i s e r  u n  p r o f i t  s u p é r i e u r  ( q u i ,  d a n s  l e  c a s  d e  l ' a s s o c i a t i o n ,  s e r a  r é i n v e s t i ) .  S i  

c e t t e  d e r n i è r e  a l i g n e  s e s  t a r i f s  s u r  s e s  c o û t s ,  c e t t e  e x e m p t i o n  d e  T V A  l u i  p e r m e t  

d o n c  d e  p r o p o s e r  d e s  p r e s t a t i o n s  m o i n s  c h è r e s  q u ' u n e  e n t r e p r i s e  q u i  s ' y  t r o u v e  

s o u m i s e ,  e t  d o n c  d e  s ' a d r e s s e r  à  u n  p u b l i c  p l u s  v a s t e .  E n  s e c o n d  l i e u ,  l ' a s s o c i a t i o n  

n ' e s t  p a s  a s s u j e t t i e  à  l ' i m p ô t  s u r  l e s  s o c i é t é s  ; s e s  p r o f i t s  q u i  n e  p e u v e n t  p a s  ê t r e  

d i s t r i b u é s  à  d e s  a c t i o n n a i r e s ,  s o n t  d o n c  r é i n v e s t i s  i n t é g r a l e m e n t  . 

e L e  s t a t u t  m ê m e  d ' a s s o c i a t i o n  c o n s t i t u e  u n  a r g u m e n t  d e  v e n t e  a u p r è s  d e s  

c o m i t é s  d ' e n t r e p r i s e s  q u i  c o n s i d é r e r o n t  q u e  l ' a b s e n c e  ( t o u t e  t h é o r i q u e )  d e  p r o f i t s  

s e  t r a d u i t  n é c e s s a i r e m e n t  p a r  d e s  p r i x  p l u s  a t t r a c t i f s .  



Interview 
Dominique Billy -  Directeur de l 'auberge de j e u n e s s e  d'Anglet -  
Responsable  régional Aquitaine des  auberges  de j e u n e s s e  

D a n s  le c a d r e  d e  v o t r e  é t a b l i s s e m e n t ,  c o n s t a t e z - v o u s  u n e  

é v o l u t i o n  d u  prof i l  d e  c l i e n t è l e  ( n a t i o n a l i t é ,  â g e ,  c a t é g o r i e  
s o c i o - p r o f e s s i o n n e l l e . . . )  ? Si ou i ,  c o m m e n t  l ' e x p l i q u e r  ? 

Depuis trois ans, nous constatons un changement  radical dans  le profil de 
notre clientèle. Nous ne parlerons pas ici de la clientèle originelle de l'au- 
berge, l'ajiste voyageant  sac  à dos qui, elle, ne change pas, ni en quantité 
ni en âge,  ni en nationalité ; les pourcentages  sont identiques depuis une 
quinzaine d 'années .  

L'évolution vient surtout de la clientèle française qui se  rajeunit de plus en 
plus. Le travail important réalisé dans  la promotion et la commercialisation 
de nos produits en est une des  raisons. En effet, hors saison,  nous propo- 
sons  à des  scolaires du primaire ou du secondaire de venir en « c l a s ses  
t ransplantées  ». 

Les produits nouveaux, ciblés, tels le skate et le Morey Boogie qui s 'adres-  
sent  plus particulièrement aux moins de 16 ans, nous obligent à accueillir 
des  jeunes  gens  dès  l'âge de 12 ou 13 ans.  Ce nouveau comportement des  
jeunes  dans le choix de leurs vacances  peut s 'expliquer par la sclérose de 
plus en plus importante des  centres  de vacances  traditionnels. Ces derniers 
offrent un encadrement ,  une animation un peu plus adap tés  à leur demande  
mais qui ne correspondent  pas  du tout à l'aspiration, à la passion, à l'émo- 
tion, à l 'évasion et au rêve médiatique de ces jeunes.  Ce rajeunissement  
pose d'ailleurs de sérieux problèmes de réorganisation, d 'encadrement  et 
de formation de notre personnel. 

C e r t a i n e s  d e  v o s  a c t i v i t é s  ( s k a t e ,  c o r r i d a ,  e s c a l a d e . . . )  
p r é s e n t e n t  q u e l q u e s  d a n g e r s .  L e s  c o m p a g n i e s  d ' a s s u r a n c e s  
a c c e p t e n t - e l l e s ,  s a n s  r é t i c e n c e ,  d e  c o u v r i r  c e s  r i s q u e s  ? 

Les activités que nous proposons ne sont pas plus dange reuses  que le 
parachutisme, le saut en élastique, le ski. Nous n 'avons donc aucun pro- 
blème face à notre compagnie d 'assurances .  Malgré tout, pour les sports à 
haut risque, tels que le skate, le surf, la plongée, nous imposons à l'en- 
semble de nos stagiaires une a s su rance  complémentaire qui est en réalité 
la licence de la fédération du sport en question ; et suivant la gravité de 
l'accident, nous faisons intervenir l'un ou l'autre des  assureurs .  

La c o n v i v i a l i t é ,  é l é m e n t  d e  d i f f é r e n c i a t i o n  t r a d i t i o n n e l  d e  

l ' a s s o c i a t i f ,  c o n s t i t u e - t - e l l e  e n c o r e  un  a t o u t  s i g n i f i c a t i f  f a c e  à 
la c o n c u r r e n c e  d u  s e c t e u r  c o m m e r c i a l  ?  

Généra lement ,  l ' ensemble  des  é t ab l i s semen t s  de tourisme associat i f  es t  
conçu de telle manière que la convivialité soit le facteur  premier  de la 
vie dans  ce s  é tab l i s sements .  L'animation c réée  oblige l ' ensemble  des  
rés idents  à échanger ,  participer, mieux s e  connaître.  Dans beaucoup de 



cas,  la population, qui n 'est  pas  la « m'as-tu-vu » que l'on rencontre dans  
le secteur  dit commercial, alimente cette convivialité. 

Cependant ,  il est  indiscutable que le secteur  commercial a analysé depuis 
quelques a n n é e s  le problème de l'animation, sportive ou culturelle, et on 
observe  le développement  de TO ou de prestataires de voyage, offrant à 
prix égal, dans  un confort supérieur à celui existant dans  le tourisme asso-  
ciatif, des  prestat ions des  plus honnêtes.  Le sec teur  associatif s e  trouve 
concurrencé sur  son propre terrain. 

Il est  nécessa i re  actuellement de ne plus promouvoir nos établ issements  
uniquement à travers la convivialité. Si ce terme fut le cheval de bataille 
de notre sec teur  durant des  décennies ,  actuellement ce n 'est  plus du tout 
un atout face à la concurrence du sec teur  commercial, si concurrence il y 
a. Où se  trouve la convivialité dans  un établ issement  de tourisme associatif 
de plus de 1 000 personnes  ? De plus, le secteur  commercial a tout fait 
pour récupérer  cet te  notion. J ' en  prends pour preuve le Club Méditerranée 
et différents prestataires  qui, issus du secteur  associatif, ont établi un trans- 
fert sur  le sec teur  privé. Actuellement, la différence ne s e  situe qu'au niveau 
de la tarification et des  a ides  que peuvent  recevoir certaines personnes  
pour partir en vacances  dans  le tourisme associatif. 

D a n s  la m e s u r e  o ù  la  r é g l e m e n t a t i o n  s p é c i f i q u e  q u i  v o u s  r é g i t  
n e  v o u s  p e r m e t  p a s  d ' a v o i r  r e c o u r s  a u  r é s e a u  c l a s s i q u e ,  
c o m m e n t  c o m m e r c i a l i s e z - v o u s  v o s  p r o d u i t s  ?  

Etant obligés de faire face à la concurrence toujours grandissante,  à l'inté- 
rieur du sec teur  associatif, et à la mise sur  le marché de produits identiques 
aux nôtres par l'hôtellerie traditionnelle, nous sommes  contraints de pro- 
mouvoir nos produits dans  la limite de la légalité comme n'importe quelle 
entreprise de tourisme. 

Plusieurs types de promotion et de commercialisation sont à relever : l'ap- 
par tenance  à un réseau  national ou international, le regroupement au niveau 
national de plusieurs fédérations ou associat ions.  

Cette stratégie se  retrouve également dans des zones géographiques précises 
où l'on retrouve des  regroupements d'associations locales unissant leurs efforts 
pour la promotion. Par exemple, en Pays Basque, a été créée une association 
de promotion et de commercialisation qui a mis en place une stratégie commer- 
ciale type. Ce travail se  fait grâce à l'aide de commerciaux issus de formation 
BT-S tourisme. Cependant, avec de telles pratiques, les associations se retrou- 
vent hors la loi face aux agences  de voyages. En effet, l'acte de commercia- 
lisation ne peut être réalisé par les commerciaux, mais seulement par les 
responsables des  associations. De nombreux rappels à l'ordre du SNAV ont 
été envoyés aux associations qui n'étaient pas dans  la légalité. 

P o u r  b e a u c o u p  d ' o b s e r v a t e u r s ,  l e s  r è g l e s  s p é c i f i q u e s  à  
l ' a s s o c i a t i f  c o n s t i t u e n t  a c t u e l l e m e n t  u n  o b s t a c l e  a u  

d é v e l o p p e m e n t  d e  c e  s e c t e u r .  S e l o n  v o u s ,  c o n v i e n t - i l  d e  
m o d i f i e r  la r é g l e m e n t a t i o n  p r o p r e  a u  d o m a i n e  a s s o c i a t i f  o u  
f au t - i l  q u e  l e s  s t r u c t u r e s  c o n c e r n é e s  s e  t r a n s f o r m e n t  s u r  le  
p l a n  j u r i d i q u e  e t  r e j o i g n e n t  le s e c t e u r  c o m m e r c i a l  c l a s s i q u e  ?  



La guerre larvée permanente que se  livrent les syndicats d'hôteliers et le 
secteur  associatif, quant à la dimension commerciale (ou non) des  associa-  
tions de tourisme, prouve que l'associatif doit modifier très rapidement s e s  
règles du jeu. Il est vrai que les techniques marketing employées par les 
associat ions vont à rencontre des  règles les plus élémentaires du domaine 
associatif. Nous devons rappeler ici qu'il n 'est  pas autorisé à une associa-  
tion de faire de la publicité tous azimuts, mais seulement  auprès  de s e s  
adhérents.  

Il est nécessaire ,  si l'on veut que le secteur  associatif s e  développe à la 
vitesse du tourisme commercial, de changer  la réglementation propre au 
domaine associatif : 

-  sur le plan juridique, revoir le problème des  s ta tu ts  et plus particuliè- 
rement le problème du bénévolat, donc des  conseils d'administration ; léga- 
liser également  les problèmes liés à la commercialisation ; 

-  sur le plan fiscal, revoir les problèmes de récupération de la TVA et par 
ailleurs, permettre, si nécessaire ,  par des c lauses  bien précises,  l'apport 
d 'argent du privé surtout au niveau de l 'équipement. 

Le secteur associatif  souffre cependant de nombreux handicaps. 

e L 'é ta t  du pa rc  hôtelier. Au fil des années, le secteur associatif  a développé 
un certain nombre d ' instal lat ions dont l 'é tat  actuel ne peut que préoccuper leurs 
principaux responsables. Insuffisamment entretenu, mal adapté aux besoins ac- 
tuels, ce parc impliquerait,  pour être rénové, des moyens financiers dont ne dis- 
posent pas ces associations. Un audit global devra être opéré pour établir l ' é ta t  
des lieux. Un excellent article de Y. Raynouard44 permet de mieux saisir l ' ampleur  
du problème. L'auteur reprend et commente les résul tats  d ' u n e  étude commandée  
par l 'UNAT (Union nat ionale  des associa t ions  de tour isme)  et portant  sur un 
échantillon de 25 installations. Un tiers de ces sites est considéré comme sans 

espoir, irrécupérable, devant donc être démoli à plus ou moins long terme ; et la 
moitié de ces équipements nécessite une rénovation dans les dix années à venir. 
Ces chiffres mesurent sans ambiguïté l ' ampleur  des efforts qu' i l  reste à réaliser 
pour hisser l 'hébergement  associatif  à un niveau concurrentiel.  

e La commercialisation. Pour vendre ses produits, toute entreprise est censée 
les faire connaître à ses clients. Une association, conformément aux dispositions 
en vigueur, peut certes délivrer des informations mais ne peut pas faire de pu- 
blicité (encore que la distinction entre les deux notions laisse place à une certaine 
marge de manœuvre). De même, les associations sont contraintes par la loi à 
procéder par vente directe ; elle ne peuvent pas recourir au réseau de vente clas- 
sique, ce qui limite encore la vente de tels produits à l ' é t ranger  ! Autant de fac- 
teurs incitant nombre d 'associat ions à changer de statut. 

e Le pr incipe du « subventionnement45 ». Très souvent, les associations font co- 

tiser leurs adhérents en proportion de leurs ressources. On constate que les clients 
aisés acceptent de moins en moins de payer un prix supérieur à cause de leur niveau 
de revenus. Aussi observe-t-on qu'au fil des années, la grille de tarifs s 'est  resserrée. 
C'est  dire si la fonction de redistribution entre salariés, dans le domaine touristique, 
se trouve fondamentalement remise en cause. 



• La compétence en gestion. Le tourisme social, mû par un fort courant de 
militantisme, n ' a  guère produit, au moins à ses débuts, de responsables enclins 
à assimiler les disciplines de gestion. Sur le plan idéologique et affectif, une telle 
acquisition de compétences les aurait vraisemblablement choqués ; l 'absence de 
recherche de profit, le recours au bénévolat et le versement de subventions par 
de multiples institutions devaient suffire pour obtenir des prix inférieurs à ceux 
pratiqués par les prestataires du secteur commercial.  

Cependant,  les produits touristiques se sont complexifiés et l 'environnement  
s 'es t  fondamentalement  modifié. C 'es t  pourquoi les associations ont dû acquérir, 
pour faire face à la concurrence du secteur commercial,  les compétences qui leur 
faisaient défaut (communication,  marketing direct, étude de marché, commercia- 
lisation, contrôle de gestion, analyse des coûts, montages financiers, informatisa- 
t ion, etc.) .  El les  ont  employé  de j eunes  salariés,  formés à ces discipl ines à 
l 'universi té  ou dans des écoles de commerce, et on imagine alors le dialogue de 
sourds qui, au moins au début, s 'est  établi entre de jeunes gestionnaires sensibles 
aux équilibres financiers et de « vieux militants » épris d 'un dessein social mais 
pas véri tablement capables de répondre aux questions formulées par les premiers. 

les La « culture directionnelle ». Au sein des associations, le pouvoir reste détenu 
par les fondateurs dont les références restent marquées par l 'histoire ; la lourdeur 
du processus décisionnel constitue la contrepartie logique de cette culture spéci- 
fique. Ainsi, même si les dirigeants sont contraints bon gré mal gré d 'embaucher  
de jeunes gestionnaires,  ils acceptent difficilement de leur accorder les titres cor- 
respondant à leur fonction (peut-être associeraient-ils à cette évolution la perte 
d 'une  partie de leur pouvoir).  A la lecture des organigrammes, on constate que 
nombre d 'associa t ions  du tourisme social ne comptent officiellement aucun direc- 
teur commercial ,  aucun directeur financier, aucun directeur du personnel, etc. Et 
pourtant certains salariés exercent de telles fonctions ; ils disposent des moyens 
et des prérogatives correspondant à ces postes mais se voient attribuer un titre 
« plus ou moins compréhensible ». 

e La concurrence des TO classiques. En maîtrisant l 'ensemble des disciplines 
de gestion, le secteur commercial  a progressivement proposé des prix parfois plus 
attractifs que les associations. Les vols secs de Nouvelles Frontières et de Go 
Voyages, les séjours de Fram présentent un attrait certain pour des salariés qui 
s 'adressaient  tradit ionnellement au secteur associatif. Ces TO relèvent-ils du tou- 

risme social ? Quelques désaccords subsistent à ce sujet... En effet, « les pouvoirs 
publics entendent par tourisme social toute formule d 'hébergement  dont les prix 
sont relat ivement modestes (villages, gîtes, camping, auberges rurales...) quel que 
soit le mode de gestion, à but lucratif  ou non46 », alors que pour l 'UNAT, « le 
tourisme social est non commercial : seules les associations qui refusent tous 

bénéfices peuvent répondre aux besoins de ces touristes qui exigent à la fois des 
programmes parfai tement au point, mais des coûts réduits de production, une par- 
t icipation volontaire aux réalisations et des animateurs spécialisés ». 

A écouter les différents responsables, on peut être quelque peu surpris des 
propositions formulées. M. Soulage,  délégué à l 'Economie  sociale,  déclarai t  : 
« Il est ind ispensable  que les associat ions du tourisme démontrent  qu 'e l l es  
sont elles aussi et malgré les diff icul tés  qu 'e l l es  rencontrent ,  rentables et ga- 
gnent de l ' a rgen t  comme le secteur  marchand47. » Quant à F. Rosmini, vice- 



président de la Fédération nationale Léo Lagrange, il suggère que les associations 
soient  assujet t ies  à une TVA spécif ique « pour  leur permet t re  d ' a c c é d e r  aux 
moyens élémentaires de la concurrence et notamment au droit à la publicité48 ». 
Si l 'associat i f  veut affirmer sa compétence face au secteur commercial ,  il doit 
subir l 'ensemble des mêmes règles. 

Au-delà de toutes ces déclarations, il semble que les responsables du secteur 
associatif, conscients des critiques diverses plus ou moins fondées dont ils sont 
l 'objet ,  cherchent d 'abord et avant tout à se faire reconnaître par la communauté 
touristique, à affirmer leur crédibilité. Dans ces conditions, l 'associat i f  renonce 
de façon significative et définitive à sa propre spécificité, à son rôle social hau- 
tement louable. Pourtant, si l 'espri t  de militantisme prête quelque peu à la déri- 
s i o n  (ne  s e r a i t - c e  que  p o u r  a d h é r e r  à la  c u l t u r e  a m b i a n t e  !), il r e s t e  
fondamentalement respecté par la majorité des nationaux, notamment lorsqu' i l  
contribue directement à la réalisation d 'un  objet social. 

2 . 3 .  T o u r i s m e  d ' a g r é m e n t  e t  t o u r i s m e  d ' a f f a i r e s  

Différents développements de cet ouvrage sont consacrés au tourisme d 'af -  
faires, cependant,  la plus grande part de ce manuel traite de tourisme d 'agrément .  
Aussi convient- i l  ici de présenter  ce qu ' e s t  le tour isme d 'a f fa i res .  Selon une 
es t imat ion de la Whar ton Econometr ic  Forecast ing,  les ent repr ises  seraient  à 
l 'or igine d 'un  quart à un tiers des dépenses touristiques. 

2.3.1. Le t ou r i sme  d ' a f f a i r e s  à c a r a c t è r e  i n t e rne  

Il s 'adresse aux salariés de l 'entreprise et vise à motiver le personnel,  à en 
améliorer la productivité et les niveaux de performance.  

2.3.1.1. Les séminaires  d 'en t repr ise  

Régulièrement,  les dirigeants de grandes entreprises réunissent,  en général dans 
un cadre extérieur (château, hôtel de luxe), totalité ou partie de leur personnel 
pour dresser le bilan d 'une action, préciser une stratégie ou fixer des objectifs. 
Ces « grands messes », même si elles ne sont pas toujours la source d 'une effi- 
cacité immédiate, contribuent à fixer la culture d 'entreprise,  à forger un esprit 
d 'équipe.  D 'une  certaine manière, le dirigeant de PME qui, une fois dans l 'année,  
organise un buffet campagnard pour l 'ensemble du personnel répond à une re- 
cherche sensiblement équivalente, largement empreinte d 'une  connotat ion convi- 
viale. Ces événements se tiennent rarement au sein de l 'entreprise ; ils donnent 
lieu à des dépenses multiples : déplacement, location de salles, hôtellerie, restau- 
ration, etc. 

2.3.1.2. Les act ions de fo rmat ion  pe rmanen te  

Dans la mesure où tout salarié doit réactualiser et étendre ses connaissances,  

chaque entreprise développe des séquences de formation pour son personnel, qui 
peuvent prendre l 'une des quatre formes suivantes. 

e Cette action s 'opère au sein même de la société et ne donne lieu à aucun 

flux de dépenses touristiques particulières. Généralement,  les salariés apprécient 
l ' intervention de personnes extérieures à la firme qui, à priori, n ' en  reproduiront 
pas la culture interne et fourniront une information jugée plus objective. 



e La formation est assurée dans les locaux de l ' insti tution chargée de cette 
formation (écoles de commerce et autres institutions privées, universités). Bien 
souvent  alors,  dans la mesure où ces unités sont d ' abo rd  et avant  tout des 

« vendeurs de savoi r» ,  ils n 'a t tachent  pas toujours une extrême importance aux 
prestations annexes : conditions de logement, qualité de la restauration, etc. 

e La formation est organisée dans le cadre d 'un  hôtel doté des commodités les 
plus diverses : rétroprojecteur, écran, vidéo, fax, etc. Le personnel accordera alors 
la plus grande attention au nombre d 'étoi les  de l 'établissement,  à la qualité des 
repas, aux éventuelles animations prévues, car tous ces éléments, au-delà de la 
satisfaction qu ' i ls  procurent, lui permettront de bien mesurer l 'é tat  de considéra- 
tion dans lequel le tient sa propre direction. 

e Le stage est localisé dans un lieu purement  touristique : l 'h iver  aux Arcs ou 
à Tignes, l 'é té  à Nice ou à Cannes.. .  Certains douteront alors de la pleine effi- 
cacité de telles actions, d 'autant  que l ' importance du temps laissé volontairement 
libre aux participants peut être en partie déterminée par l ' importance des attraits 
touristiques de l 'environnement  immédiat. Que dire alors lorsque ces formations, 
organisées par des fédérations professionnelles,  dans le cadre de croisières, ont 
lieu essentiel lement le matin ou en début d 'après-midi ,  et que le reste de la jour- 
née est consacré à des activités purement touristiques avec fréquemment une es- 
cale le soir dans un port pittoresque. 

Quelle que soit la formule retenue, on ne dispose pas de statistiques fiables. 
De nombreux hôtels, avec salons et salles, accueillent des actions de formation, 
dans la mesure où Paris souffre à l 'évidence d 'un  manque de locaux adaptés ; 
mais ils considèrent  généralement comme confidentiel le chiffre d'affaires réalisé 
dans ce contexte. 

2.3.1.3. Les voyages de st imulat ion (incentives) 

Toute entreprise cherche à stimuler le dynamisme de son personnel ; à cette 
fin, sont accordées promotions, hausses de salaires, primes, cadeaux divers. Une 
nouvelle pratique est apparue aux Etats-Unis dès la fin de la seconde guerre mon- 
diale : le voyage récompense,  ou incentive ; celle-ci s 'est  développée en France 
à partir  de 1971 grâce aux efforts de l 'agence Ormes. Mais il faut bien souligner 
que, si un certain nombre de groupes français ont adopté cette formule, elle reste 
le plus souvent fort méconnue au sein du tissu des PME-PMI françaises. 

D 'une  façon générale, l' incentive doit s 'adresser  à une partie du personnel très 
clairement identifiée, le plus souvent à la force de vente car ses performances 
individuelles sont aisément mesurables. 

Les règles devront être présentées suffisamment à l 'avance et avec une extrême 
précision pour éviter tout risque de contestation : objectifs à atteindre, durée du 
concours, nombre de circuits à gagner, destinations correspondantes, période à 
laquelle se déroulera le voyage gagné, accompagnement  ou non de l 'épouse et 
des enfants (avec éventuellement contribution de l ' intéressée),  etc. 

Si, à priori, l 'obtention d 'une récompense stimule l 'esprit  d ' init iat ive des bé- 
néficiaires, on peut craindre qu'el le  remette en cause la cohésion d 'une équipe 
qui était antérieurement bien soudée. En effet, la publication des résultats obtenus 
peut susciter des aigreurs ; il en va différemment pour les augmentations de sa- 
laires, ou les cadeaux, dans la mesure où la connaissance de ces éléments n 'es t  



pas publique. Aussi, certaines entreprises préfèrent-elles adopter la formule du 
voyage parrainé qui récompense une équipe. 

En outre, par rapport à la logique classique des revendications à laquelle sont 
habitués les syndicats, le principe de l' incentive les désoriente quelque peu et 
engendre çà et là des réactions de réticence. Soulignons enfin que si le voyage 
de stimulation s 'adresse généralement au personnel d 'une entreprise, il peut éga- 
lement être offert aux meilleurs clients. Comme dans le cas précédent,  le concep- 
teur de l' incentive devra définir avec beaucoup de rigueur le contenu même du 

voyage : durée, destination, catégorie d 'hôtel ,  etc., pour que le bénéficiaire ne 
se sente pas déprécié. Dans la pratique, on constate qu ' i l  est plus aisé de satisfaire 
à cette exigence lorsqu'i l  s 'agi t  de ses propres salariés que d 'un  client dominant, 
connaissant  de la part de ses fournisseurs « une surenchère en cadeaux et en 
voyages ». 

2.3.2. Le tour i sme  d ' a f f a i r e s  à c a r a c t è r e  ex te rne  

2.3.2.1. Les déplacements  profess ionnels  

La diversité des catégories de personnel concerné ne permet guère de tirer 
d 'enseignement  général sur cette question. Il peut s 'agir  en effet d 'une  équipe 
d 'ouvriers  travaillant sur un chantier éloigné (exemple du bâtiment et des travaux 
publics), de VRP (régis en matière de remboursement  par des règles spécifiques 
à chaque entreprise), de responsables commerciaux prospectant des clients à l 'é-  
tranger, de dirigeants. 

Chaque catégorie de salarié est régie par des règles particulières (voiture de 
fonction, train, avion, lre ou 2e classe, etc.). Néanmoins, la fréquence de ces dé- 
placements peut permettre d 'obtenir ,  auprès des hôteliers et des compagnies aé- 
riennes, des avantages divers et des réductions de prix. 

2.3.2.2. Foires,  expositions, congrès et colloques 

Toutes ces manifestations impliquent une organisation complexe et coûteuse. 
Au-delà des dépenses de déplacement,  d 'hôtel ler ie  et de restauration, ces événe- 
ments supposent une logistique spécifique et une animation appropriée. 

Environ 8 500 congrès ont été organisés en 1988 sur le plan mondial et Paris 
occupe la première place devant Londres. Il est vrai que la capitale française 
dispose d 'atouts  de premier ordre : 650 000 m2 d 'exposi t ion et 100 000 sièges de 
congrès. La France compte par ailleurs de nombreuses villes équipées pour rece- 
voir des assemblées de moindre importance. Pour des stations touristiques subis- 
sant  une for te  « s a i s o n n a l i t é  » (Cannes ,  Nice ,  La Bau le ,  D e a u v i l l e ,  e tc . ) ,  
l 'existence d 'un  palais des congrès constitue une nécessité ; cela permet d 'a t t i rer  
en période creuse une clientèle, en nombre important, susceptible de contribuer 
à l 'activité des restaurants, des hôtels et commerces divers. Cependant,  la multi- 
plication de ce type d 'équipements,  dans un cadre géographique restreint, traduit 
plus le souci des élus d 'amél iorer  l ' image de leur ville qu 'une nécessité écono- 
mique. 

Les salons professionnels suscitent également  à Paris des flux touris t iques 
d ' importance.  Ainsi, durant la période des grands salons (agriculture, aéronauti- 
que, automobile, etc.), la capacité hôtelière de la capitale française est insuffi- 
sante. Selon une étude réalisée par le CEST (Centre d ' é tudes  supérieures du 



tourisme), à la demande de la CCIP, le chiffre d 'affaires généré en 1988 par 
l 'organisat ion des salons à Paris s 'é levai t  à 6 milliards de francs49. 

Cette profusion de salons résulte d 'une double tendance : 

-  d 'une  part, aucune activité (au sens large) ne semble devoir échapper à la 
mode de la création d 'un  salon : salon des célibataires, du mariage, de la forme, 
des médecines douces, de la parapsychologie,  des cartes postales, des vieilles 
voitures, etc. ; 

-  d 'autre  part, il existe, pour un secteur donné, une diversité de manifestations 
qui se font concurrence. Ainsi, dans l ' informatique,  le Sicob doit faire face à 
l 'a t t rai t  qu 'exercent  Apple Expo, Decville, T 89, etc. Dans le domaine du vête- 
ment d 'enfant ,  Mode enfantine et Baby 16 s' affrontentSo. Les exemples ne man- 
quent pas dans d 'autres  activités et soulèvent quelques interrogations. 

En effet, la participation à un salon s 'accompagne d 'un  coût non négligeable 
pour l 'exposant  dont l 'évolut ion du chiffre d 'affaires ne justifie pas nécessaire- 
ment sa présence à toutes les manifestations de son activité. Aussi peut-on crain- 
dre une désaffection progressive à l ' égard des salons de moindre importance, ainsi 
qu 'on  l 'observe dans le domaine du tourisme. 

Si l ' augmenta t ion  du nombre des salons devait se confirmer, on peut craindre 
que la saturation relative du parc hôtelier parisien remette en cause notre capacité 
à recevoir  davantage de touristes étrangers venant dans la capitale française pour 
motif  d 'agrément .  

2.3.2.3. Le lancement  d ' u n  p rodu i t  

Lorsqu 'une  entreprise de biens de consommation lance un modèle nouveau, 
elle s 'adresse  fréquemment à une agence de communication qui élabore un évé- 
nement original, susceptible d 'a t t i rer  l 'a t tention des médias, et donc de leurs lec- 
teurs. Chacun conserve à l 'espri t  le succès que connut le lancement du parfum 
Tsar de Van Cleef  and Arpels dans le palais du Prince Youssoupov à Léningrad. 
Cette opération, d 'une  complexité certaine, montée par Havas Congrès, implique 
évidemment nombre de déplacements,  de repas, de nuitées, etc. Telle firme auto- 
mobile présentera son dernier modèle, sur une plage ensoleillée d 'une  destination 
exotique, à des journalis tes  auxquels elle aura offert, certes le voyage, mais éga- 
lement différentes prestations touristiques, bref un circuit51. On peut également 
envisager de faire venir, sur les sites de production, des acheteurs potentiels ou 
des journalistes pour leur faire découvrir  un nouveau produit et les systèmes de 
fabrication correspondants.  Dans un univers de plus en plus médiatisé, les entre- 
prises en viennent à créer des événements d ' importance,  largement relatés par les 
médias oraux et écrits. 

2.3.2.4. Le tourisme industr ie l  (ou tourisme technique) 

Cette forme de voyage se situe à la limite du tourisme d'affaires,  eu égard à 
sa spécificité. 

Elle concerne les hommes d 'a f fa i res  en déplacement  dans un pays, qui sou- 
hai tent  que soient p rogrammées ,  durant  leur séjour, des visites de sites de pro- 
duct ion (chimie,  pharmacie ,  aéronaut ique,  automobi le ,  agroal imentaire ,  etc.). 
On conçoit aisément que la firme contactée à cette fin puisse se sentir honorée 
de l ' intérêt  qu'el le  suscite. Néanmoins ,  elle expr imera  la plus grande réserve 
si elle se trouve à la veil le du lancement  d ' un  nouveau produi t  ou utilise des 



techniques sophistiquées de caractère confidentiel (crainte d 'espionnage indus- 
triel). Cependant, des industriels étrangers peuvent, à la suite de tels contacts, 
nouer des relations durables avec des sociétés nationales. La découverte de sites 

de production peut également intéresser de jeunes élèves et, d 'une  façon générale, 
une part non négligeable du grand public curieux de découvrir  des techniques 
spécifiques52. Dans notre pays, il ne semble pas que ce créneau soit véri tablement 
exploité, encore qu 'un  certain nombre d 'entreprises  soit ouvert au public depuis 
quelques années : automobiles Peugeot à Mulhouse,  Citroën en Ile-et-Vilaine, 
faïencerie de Gien, Moulinex à Alençon, les parfums Nina Ricci en Seine-et- 
Marne, EDF" . . .  

2 . 4 .  T o u r i s m e  i n d i v i d u e l  e t  t o u r i s m e  d e  g r o u p e  

Plusieurs cas sont à envisager. 

e Le tourisme d 'agrément  individuel. Nombre de touristes se déplacent  seuls 
ou en famille et renvoient à une grande diversité de comportements.  Ils logent 
soit à l 'hôtel ,  soit chez des amis, se rendent au restaurant ou assurent eux-mêmes 

la préparation de leurs repas, etc. Cette population effectue des dépenses qu ' i l  
n 'es t  pas toujours aisé de saisir sur le plan statistique. 

a Le tourisme d 'agrément  de groupe. Les vacanciers peuvent se déplacer par 
groupe, qu ' i l  s 'agisse de TO classiques ou associatifs. Les groupes ne constituent 
pas forcément le « client idéal » (nuisances diverses) mais contribuent largement 
au remplissage de nombreux établissements. Cependant,  pour l 'hôtelier,  la renta- 
bilité du séjour d 'un groupe est fonction des réductions consenties. Si une part 
importante de la population est réticente à l ' idée d 'appar tenir  à un groupe, ce 
mode de voyage est souvent adopté pour des séjours à l 'étranger. 

a Le tourisme professionnel individuel. Le VRP en constitue le client le plus 
caractéristique. Habitué à des déplacements fréquents, il se différencie générale- 
ment du touriste d 'agrément  par une grande fidélité en matière d 'hôtel ler ie  ou de 
restauration. 

e Le tour isme p ro fe s s ionne l  de groupe.  Fo r t  d ive r s  dans  ses m o d a l i t é s ,  
complexe, il exige des prestataires une qualité irréprochable et fournit générale- 
ment à ces derniers des marges substantielles. 

Par ailleurs, différentes appellations associées au terme tourisme évoquent un 
critère de localisation ou un motif de séjour : tourisme blanc (tourisme de stations 
de sports d 'hiver) ,  tourisme vert (tourisme rural), tourisme balnéaire (tourisme 
de stations de bord de mer), tourisme fluvial, tourisme thermal (tourisme de san- 
té), tourisme urbain, etc. 

Enfin, il convient d 'expl iquer  un dernier terme fréquemment usité : l '«  éduc- 
tour ». Un TO peut récompenser un vendeur performant d 'une  agence en lui of- 
frant un circuit gratuit : ce sera un éductour. Au sens strict, cette formule doit 

permettre à des agents de comptoir de mieux connaître une destination et, par 
là-même, de mieux la vendre. L 'éductour  peut également être offert à des respon- 
sables de comité d 'entreprise  ou de collectivité locale, selon l ' importance des 
marchés potentiels qu' i ls  représentent. 
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Première partie 

L'importance du phénomène  
touris t ique 

Les concepts majeurs précisés, il convient de f ixer  le cadre généra l  dans lequel 
s ' inscr ivent  les activités du tourisme. Aussi, tout d ' a b o r d  nous mesurerons l ' im- 

por tance  des f lux p a r  zones géographiques  sur  le p lan  mondial  (chapitre 2) ; 
ensuite, nous rendrons compte du poids  de ce secteur  dans l 'économie f r ança i se  
(chapitre 3). 





2 Les g r a n d e s  z o n e s  
t o u r i s t i q u e s  in t e rna t iona le s  

L'activité touristique est dominée par une très forte internationalisation que 
nous analyserons à travers l ' importance des flux recettes-dépenses,  sur la base 
des données disponibles les plus récentes (année 1988) de l 'OMT (Organisation 
mondiale du tourisme), dans la mesure où seul cet organisme fournit des infor- 
mations couvrant l 'ensemble du globe'.  

Nous reprendrons ces statistiques par zone géographique et par pays et distin- 
guerons les trois ensembles suivants : les nations les plus développées (Europe 
de l 'Ouest ,  Europe du Nord, Europe du Sud, continent nord-américain,  Japon), 
les pays en voie de développement (Afrique, Asie, Amérique latine, destinations 
exotiques : Seychelles, Caraïbes, etc.), enfin l 'ancien bloc de l 'Est .  Après une 
analyse mondiale des flux, nous étudierons de façon plus approfondie chacun de 
ces trois ensembles. 

1. E tude  des grands  flux mondiaux 

Dans le cadre des recettes et dépenses touristiques mondiales,  seules seront 
prises en compte les opérat ions  tour is t iques  impl iquant  deux Etats : le pays 
émet teur  de touristes et la nat ion d ' accue i l  ( récept i f ) '  ; sont donc exclues  les 
opérations effectuées par les nationaux dans leur pays d 'origine.  

1.1. Les recettes touristiques3 

Sur la base des données du tableau 2.1, on constate que : 
-  les nations les plus développées accaparent la plus grande part des recettes. 

L 'ensemble constitué par l 'Amérique du Nord, l 'Europe  du Nord, l 'Europe du 
Sud (essentiellement l ' I tal ie et l 'Espagne) ,  l 'Europe  de l 'Ouest  et le Japon, re- 
présente 69,62 % des recettes touristiques en 1988 ; 

-  l 'Europe de l 'Est ,  par contre, occupe une place très modeste avec 1,10 % 
des recettes en 1988. Même si les changements politiques récents ont provoqué, 
au moins dans un premier temps, une curiosité certaine, on peut s ' in terroger  sur 
les capacités à terme de cette zone à attirer durablement des flux massifs de 
touristes. Ce point sera développé ultérieurement ; 

-  les pays du Sud, moindrement développés malgré les multiples attraits qui 
leur sont reconnus, n 'att irent,  quant à eux, que 29,18 % des recettes mondiales. 
Ainsi, pour le plus grand nombre d 'entre  nous, le tourisme est synonyme d 'exo-  
tisme, de soleil. Et pourtant, les destinations exotiques ne concentrent  pas la plus 
grande partie des flux touristiques. Tant s ' en  faut. L'Afrique, malgré l 'essor  que 
connaît le tourisme au Maroc, en Egypte, en Tunisie, au Kenya, au Sénégal, etc., 



Tableau 2.1. Recettes au titre 
du tourisme international par 
région (en %) 

Source : OMT. 

T a b l e a u  2 .2 .  C a p a c i t é  

d ' h é b e r g e m e n t  pa r  rég ion  (en 
n o m b r e  d e  c h a m b r e s )  

Source : OMT. 



n e  c o m p t e  q u e  3 , 2 7  %  d e s  r e c e t t e s  t o u r i s t i q u e s  e n  1 9 8 8 ,  l e s  C a r a ï b e s ,  3 , 6 3  %  e t  

l ' A m é r i q u e  d u  S u d ,  2 , 2 6  % .  

U n  p r e m i e r  f a c t e u r  j u s t i f i e  e n  p a r t i e  c e t t e  i n é g a l i t é  d e  r é p a r t i t i o n  : l a  c a p a c i t é  

d ' h é b e r g e m e n t  t r a d u i t e  e n  n o m b r e  d e  c h a m b r e s .  E l l e  e s t  r e l a t i v e m e n t  f a i b l e  d a n s  

l e s  p a y s  d u  S u d ,  c e  q u i  p e u t  e x p l i q u e r  l a  m o i n d r e  i m p o r t a n c e  d e  l e u r s  f l u x  t o u -  

r i s t i q u e s .  I l  e s t  à  n o t e r ,  c e p e n d a n t ,  q u e  l e s  C a r a ï b e s ,  b i e n  q u e  d i s p o s a n t  d ' u n  

n o m b r e  d e  c h a m b r e s  i n f é r i e u r  à  c e l u i  d e  l ' A m é r i q u e  d u  S u d ,  e n r e g i s t r e n t  d e s  

r e c e t t e s  t o u r i s t i q u e s  s u p é r i e u r e s  ( v o i r  t a b l e a u  2 . 2 ) .  

1 . 2 .  L e s  d é p e n s e s  t o u r i s t i q u e s  

L ' é t u d e  d e s  r e c e t t e s  v i s a i t  à  s o u l i g n e r  l a  f o n c t i o n  r é c e p t i v e  d e s  d i f f é r e n t e s  z o n e s  

g é o g r a p h i q u e s  ; l ' a n a l y s e  d e s  d é p e n s e s  m e t  e n  é v i d e n c e  l e s  p a y s  à  v o c a t i o n  é m e t t r i c e .  

T a b l e a u  2 .3 .  Les  d é p e n s e s  
a u  t i tre du  t o u r i s m e  

i n t e r n a t i o n a l  p a r  r ég ion  (en  %) 

Source : OMT. 

Les statistiques du tableau 2.3 nous permettent  de remarquer  que : 
-  l 'ensemble des pays développés (Amérique du Nord, Europe du Sud, Europe 

du Nord, Europe de l 'Ouest,  Japon4) représente, en 1988, 83,63 % des dépenses 
touristiques mondiales ; 

-  l 'Europe de l 'Est  occupe une part extrêmement modeste et stable avec moins 
de 1 % des dépenses (0,56 % en 1988) ; 

-  les pays du Sud connaissent  une d iminut ion  assez sensible de leur part 
(15,81 % en 1988). Dans ce cas, on observe non pas une diminution en unités 



monétaires courantes mais une moindre progression par rapport aux évolutions 
enregistrées par les pays dominants.  L'Afrique voit sa part passer de 3,31 % à 
1,76 % entre 1984 et 1988, et l 'Amér ique  du Sud de 4,06 % à 2,41 %. 

1 .3 .  S y n t h è s e  

Se trouvent rassemblés dans le tableau 2.4 les différents éléments figurant dans 
les tableaux précédents.  

Tableau 2.4. Poids des  trois ensembles  de pays (en % rece t tes -dépenses)  

(*) Dont 0,84 % pour le Japon. 

(**) Dont 6,12 % pour le Japon. 

Source : Tableau établi à partir des données de l'OMT. 

La progression de la part des dépenses touristiques des zones géographiques 
les plus développées laisse clairement apparaître un écart croissant entre pays 
pauvres et pays riches. Les difficultés économiques que connaît le Tiers-Monde5 
se transcrivent rapidement au niveau des dépenses de caractère non primordial 
parmi lesquelles figure en bonne place le tourisme. 

Les zones riches accaparent plus des deux tiers des recettes mondiales (pour- 
centage qui progresse) ; ainsi, l'accroissement des dépenses touristiques ne profite 
pas véritablement au Tiers-Monde. Une constatation fondamentale s'impose : la 
plus grande part des flux touristiques s'effectue entre pays développés. 

2 .  L e s  p a y s  d é v e l o p p é s  

Au sein de cet ensemble, il convient de distinguer les nations émettrices et les 
pays à dominante réceptive (tableau 2.5). 

Traditionnellement, on considère que les pays du Sud, en raison de leurs mul- 
tiples atouts touristiques, assurent une fonction réceptive et enregistrent de ce 
fait un solde positif. D'une part, nombre de leurs nationaux trouvent satisfaction 
à rester dans leur pays ; d'autre part, les étrangers, ne bénéficiant pas des mêmes 
opportunités, s'y rendent massivement. 



de  filialisation d e  c e r t a i n e s  de  nos  act ivi tés .  Elle v i se  à  n o u s  s o u l a g e r  d e s  
c h a r g e s  qui p è s e n t  s u r  les  s t a t ions  i n t é g r é e s  et  s ' inscri t  pa r fa i t emen t  d a n s  
la logique d e  m e s  p r o p o s  p r é c é d e n t s .  D ' a u t r e s  p a r t e n a i r e s  ex té r i eu r s  s e r o n t  
a s s o c i é s  à  la commerc i a l i s a t i on  d e s  2 200  a p p a r t e m e n t s  du pa rc  locatif d e s  
Arcs. L'idéal s e ra i t  pour  n o u s  d e  n 'en  c o n s e r v e r  q u e  1 200  en  direct. 

Q u e l l e  e s t  l a  r é p a r t i t i o n  d e  l a  c l i e n t è l e  f r a n ç a i s e  e t  é t r a n g è r e  ?  

A v e c  un r e m p l i s s a g e  d e  7 2  %, le bi lan d e  la s a i s o n  d ' h ive r  1 9 8 9 - 1 9 9 0  e s t  

c o n f o r m e  à n o s  ob jec t i f s .  Les  F r a n ç a i s  c o m p t e n t  p o u r  52  % d e  la c l i en tè le .  

S ' a g i s s a n t  d e s  4 8  % r e s t a n t s  c o r r e s p o n d a n t  a u x  é t r a n g e r s ,  ils s e  répar t i s -  
s e n t  c o m m e  su i t  : 2 6  % d ' A l l e m a n d s ,  22  % d ' A n g l a i s ,  16 % d e  B e l g e s ,  
15 % d e  N é e r l a n d a i s  e t  9 % d ' E s p a g n o l s  ( c e s  cinq n a t i o n a l i t é s  c o r r e s p o n -  
d e n t  à  88  % d e s  é t r a n g e r s ) .  

A priori, n o u s  n o u s  b a s i o n s  s u r  la propor t ion inverse .  Il e s t  vrai q u e  n o u s  a v o n s  
e n t r e p r i s  un effort  c o m m e r c i a l  i n t e n s e  à  l ' i n t é r i eu r  d e  l ' H e x a g o n e .  Et n o s  
ac t i ons  à  l ' é t r anger  n ' en  d e m e u r e n t  p a s  moins  i m p o r t a n t e s  ; Touralp p o s s è d e  
m a i n t e n a n t  cinq filiales à  l ' é t r anger  (Londres ,  A m s t e r d a m ,  Francfort ,  Bruxel les  

e t  Ba rce lone )  et  d a n s  nos  b r o c h u r e s  f igurent  é g a l e m e n t  d ' a u t r e s  s t a t ions  q u e  
les Arcs : T ignes ,  Val-d ' Isère ,  la P l a g n e ,  les  Menuires ,  Val-Thorens ,  etc .  

Q u e l s  s o n t  v o s  m o d e s  d e  c o m m e r c i a l i s a t i o n  e n  F r a n c e  ?  

Les  F r a n ç a i s  r e p r é s e n t e n t  52  % d e  la f r é q u e n t a t i o n  p o u r  l 'h iver  ; a u s s i ,  pour  
a p p r é c i e r  l ' i m p o r t a n c e  d e  c h a q u e  m o d a l i t é  d e  c o m m e r c i a l i s a t i o n ,  r a i s o n n e -  
r o n s - n o u s  s u r  la ven t i l a t ion  d e  c e s  52  poin ts .  

Un c e r t a i n  n o m b r e  d e  p e r s o n n e s  p a s s e n t  r é s e r v a t i o n  s u r  p l a c e  d a n s  la s ta -  
tion p o u r  la s a i s o n  s u i v a n t e  (16 poin ts ) .  Q u a n t  à  la Ma i son  d e s  Arcs  loca-  
l i s ée  à  Pa r i s ,  à  Lyon e t  à  N a n t e s ,  elle m è n e  d e  mul t ip les  a c t i o n s  ( m a r k e t i n g  
d i rec t ,  p r é s e n c e  à d e s  s a l o n s ,  s p o n s o r i s a t i o n ,  v i t r ines ,  e tc . )  et  a s s u r e  9 
po in t s  s u r  l e s  52 .  

Il ne  faut  p a s  p o u r  a u t a n t  n é g l i g e r  le rôle d e s  TO et a g e n c e s  (9 po in t s )  ; 
s ' a g i s s a n t  d e s  v o y a g i s t e s ,  n o u s  t r ava i l l ons  n o t a m m e n t  a v e c  V o y a g e s  Loisirs  
e t  C h o r u s  ; p a r  a i l leurs ,  n o u s  c o l l a b o r o n s  é v i d e m m e n t  a v e c  les g r a n d s  ré- 
s e a u x  ( H a v a s ,  S e l e c t o u r s  et  W a g o n s - L i t s )  et  c h e r c h o n s  à s é l e c t i o n n e r  les  
m e i l l e u r s  i n d é p e n d a n t s .  

N o u s  d é m a r c h o n s  é g a l e m e n t  les  g r o u p e s  : CE,  g r a n d e s  é c o l e s ,  a s s o c i a -  
t i ons  (9 po in ts )  ; et  la q u a l i t é  du s i te  e t  d e  n o s  p r e s t a t i o n s  n o u s  p e r m e t  
d ' accue i l l i r  d e s  s é m i n a i r e s  (7 po in t s ) .  Q u a n t  au  r e s t e  (2 po in ts ) ,  il c o r r e s -  
p o n d  à d e s  g a r a n t i e s .  

Q u e l  e s t  l e  b i l a n  d e  la  s a i s o n  d ' é t é  ?  

La s a i s o n  d ' é t é  s ' e s t  r é v é l é e  b o n n e ,  e x c e p t i o n  fa i te  d e  la s e m a i n e  c h a r n i è r e  
e n t r e  juillet et  a o û t  et  é g a l e m e n t  d e  la d e u x i è m e  q u i n z a i n e  d ' a o û t  ( n o t a m -  
m e n t  la d e r n i è r e  s e m a i n e ) .  P a r  a i l leurs ,  p r é c i s o n s  q u e  d e  f açon  g é n é r a l e ,  
l es  c l i en t s  s e  r e n d a n t  d a n s  n o t r e  s t a t i o n  l 'hiver  y r e v i e n n e n t  p e u  l 'é té  ; s e u l s  
4 % v i e n n e n t  à  la fois  l ' é té  et  l 'hiver. Les  q u e l q u e  30  000  e s t i v a n t s  parmi 
l e s q u e l s  l 'on c o m p t e  10 % d ' é t r a n g e r s ,  a p p r é c i e n t  3 t y p e s  d ' a n i m a t i o n  p lus  
p a r t i c u l i è r e m e n t  : le s p o r t  (le golf, l es  s e m a i n e s  c h e v a l ,  e tc . ) ,  la cu l ture  
( fes t iva l  d e  m u s i q u e ,  a c a d é m i e  de  d a n s e ,  e tc . )  e t  l es  ac t iv i t é s  p o u r  e n f a n t s .  



Certes, ces différents facteurs influencent évidemment les résultats finan- 
ciers des stations, encore qu'il soit difficile de procéder à des classifications 
rigides. Il faut en effet prendre en compte les caractères spécifiques de chaque 
station dans son développement local : travaux d'aménagement propres au re- 
lief de chaque site, importance des investissements lourds initiaux (dans le cas 
d'une station créée en site vierge), modalités de financement des investisse- 
ments (taux d'intérêt obtenu, contribution plus ou moins importante des col- 
lectivités locales), éventuelle péréquation des résultats des diverses activités 
(hypothèse de station intégrée), soutien financier plus ou moins important de 
l'actionnaire dominant, etc. 

5 .  L e s  s t r a t é g i e s  d e  r e m p l i s s a g e  

5.1.  U n  o b s t a c l e  m a j e u r  : la  c h e r t é  

Selon une enquête32 réalisée auprès de 70 stations de ski par le secrétariat 
d'Etat à la Consommation, une semaine de ski pour une famille de quatre per- 
sonnes (incluant hébergement, leçons de ski, locations de matériel et forfait) coûte 
en moyenne plus de 10 000 F dans les Alpes et les Pyrénées et jusqu'à 26 700 F 
à Méribel. En outre, ces évaluations ne prenaient pas en compte le coût du trans- 
port. Dans ces conditions, on comprend que seulement 10 % de la population 
f r a n ç a i s e  p u i s s e  a c c e p t e r  d e  t e l s  p r i x 3 3 .  L e s  s t a t i o n s  r e n o m m é e s  q u i  a t t i r e n t  l e  

p l u s  g r a n d  n o m b r e  d ' é t r a n g e r s  p r a t i q u e n t  d e s  h a u s s e s  d e  p r i x  n o n  n é g l i g e a b l e s 3 4 .  

Q u a n t  a u  p r i x  d e  l ' i m m o b i l i e r ,  i l  a  a t t e i n t  d a n s  l e s  s i t e s  l e s  p l u s  p r e s t i g i e u x  

d e s  n i v e a u x  q u i  s e  r a p p r o c h e n t  s e n s i b l e m e n t  d e  c e u x  d e  l a  c a p i t a l e  : 5 0  0 0 0  F  

l e  m 2  à  C o u r c h e v e l ,  d e  2 5  0 0 0  à  4 5  0 0 0  F  à  M é r i b e l - l e s - A l l u e s .  F a c e  à  u n e  t e l l e  

é v o l u t i o n ,  l e s  o f f r e s  i m m o b i l i è r e s  o n t  d û  ê t r e  a d a p t é e s .  D e s  v a c a n c i e r s  o n t  a d o p t é  

l a  f o r m u l e  d u  c a r a v a n e i g e  ; d ' a u t r e s  o n t  a c q u i s  d e s  s t u d i o s  d e  t a i l l e  f o r t  m o d e s t e  

(studettes de 10 m2 exposées plein nord) ; certains promoteurs ont garanti une 
rentabilité minimum aux propriétaires d'appartements acceptant le principe de 
location (sans d'ailleurs toujours parvenir à tenir leurs promesses). 

Au-delà de la multipropriété, sont apparues de nombreuses formules visant à 
résoudre l'insolvabilité de nombreux clients potentiels : « propriété loisirs » de 
Club Hôtel, « nouvelle propriété » de Pierre et Vacances, « libre propriété » des 
Arcs, « prépropriété » de GTM Entrepose (à Réallon)35, « propriété vacances » 
de Capri Loisirs (groupe CDC)... 

5.2. Le  d é v e l o p p e m e n t  des  p r o d u i t s  sk i ,  a c t i v i t é s  
c o m p l é m e n t a i r e s  e t  a n i m a t i o n  

En multipliant les téléphériques, remontées mécaniques et autres canons à 
neige , en étendant le domaine skiable (notamment par association37 des stations), 
la France a largement accru les possibilités de ski. 

Certaines stations ont même lourdement investi pour que le ski puisse être 
pratiqué l'été par les fanatiques de ce sport. Parallèlement, on ne compte plus 
les innovations dans la pratique même du ski : monoski, surf, saut, ski acrobatique 
ou artistique, etc. 38. 
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